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AVERTISSEMENT 


On  ne  fait  jamais  ce  que  l'on  veut.  Par  métier  et  par 
goût,  j'enregistre  et  classe,  depuis  six  ans,  les  faits  innom- 
brables, changeants,  précipités,  qui  ont  bouleversé  la  face 
économique  du  monde.  J'avais  eu  l'ambition,  comme 
plusieurs,  d'écrire  à  temps  utile  une  histoire  économique 
complète  de  la  guerre.  Le  champ  est  immense  et  s'élargit 
chaque  jour.  Les  événements  vont  plus  vite  que  la  docu- 
mentation et  la  compréhension.  L'historien  est  contraint 
de  demander  grâce  devant  le  temps,  et  de  solliciter  des 
délais. 

Mais  en  même  temps  l'on  est  saisi  par  le  sentiment  de 
la  vanité  et  de  la  paresse  du  travail  historique.  Ressus- 
citer le  passé,  fixer  le  déroulement  de  ce  qui  fut  n'offre 
aujourd'hui  d'intérêt  que  pour  mieux  comprendre  le 
présent  et  pour  agir.  Le^devoir  est  à  l'action,  non  à  l'éru- 
dition. 

Notre  pays  atteint  le  moment  critique  où,  victorieux 
par  les  armes,  il  s'aperçoit  que  la  paix,  fruit  de  ses .  sacri- 
fices et  de  ses  souffrances,  n'est  ni  ce  qu'on  lui  avait 
légèrement  laissé  espérer,  ni  ce  qu'il  aurait  mérité  qu'elle 
fût,  ni  ce  qu'elle  aurait  pu  être.  Le  pire  des  dangers, 
aujourd'hui,  est  celui  du  découragement,  du  scepticisme, 
de  la  rancœur  contre  soi-même,  de  la  poursuite  d'insaisis- 
sables responsables. 
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La  France  est  malade  de  ne  pas  posséder  la  vérité.  Il 
existe  une  vérité  économique  du  moment,  à  laquelle 
l'esprit  public  demeure  étranger.  Les  dirigeants  l'ignorent, 
ou  la  taisent,  ou  la  dénaturent,  ou  ne  la  dévoilent  que 
par  lambeaux,  parce  qu'ils  ont  la  faiblesse  et  le  tort  d'en 
avoir  peur.  Nous  vivons  au  milieu  d'une  véritable  lâcheté 
de  l'intelligence  économique,  dont  ce  serait  une  victoire 
que  de  nous  libérer,  car  elle  peut  mener  au  pire. 

Nous  ne  serons  forts  et  victorieux,  dans  le  domaine 
économique,  que  quand  nous  serons  devenus  vrais.  Or, 
il  n'est  pas  un  événement,  depuis  deux  ans,  qui  n'ait 
apporté  la  démonstration  éclatante  d'une  erreur  anté- 
rieure. Nous  allons  de  démentis  en  atermoiements,  d'es- 
sais en  reculades,  d'improvisations  en  contre-ordres.  Les 
faits  nous  malmènent,  nous  nous  adaptons  tant  bien  que 
mal  à  eux,  au  lieu?que  nous  devrions  les  dominer.  Nous 
allons  à  la  dérive,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  chefs 
véritables  ;  et  nous  n'avons  pas  de  chefs,  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  doctrine  économique  de  la  paix,  sortie 
d'une  synthèse  clairvoyante  de  nos  expériences. 

Je  n'ai  pas  le  ridicule  de  me  présenter  comme  le  pro- 
phète de  la  vérité  économique  méconnue.  Celle-ci  ne  sera 
qu'une  conquête  collective,  dont  je  voudrais  hâter  la 
marche.  Suspendant,  pour  un  moment,  le  travail  de  com- 
pilation et  d'établissement  des  statistiques,  allant  au  plus 
pressé,  je  crois  répondre,  en  publiant  cette  première 
étude,  au  besoin  profond  de  l'opinion  publique. 

Le  pays  réclame  avec  une  véhémence  croissante  de 
voir  clair.  Il  lui  faut  avant  tout  un  bilan  sincère  de  sa 
situation  économique,  au  lendemain  de  la  formidable 
entreprise  dont  il  sort.  Tout  programme  d'action,  inté- 
rieure ou  internationale,  sera  nul,  inopérant  ou  nocif, 
tant  qu'il  ne  reposera  pas  sur  un  bilan  réaliste  et  dépouillç 
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d'artifices.  Il  nous  faut  juger  avant  d'agir  :  saisir  ce  qui 
est  pour  pressentir  ce  qui  devient. 

Cet  inventaire  n'a  pas  été  fait.  L'étude  que  voici  pré- 
tend surtout  à  dégager  la  méthode  qui  doit  présider  à 
son  établissement,  celle-ci  suffisant  déjà  à  imposer  un 
jugement  bien  assis.  Je  l'ai  voulue  courte,  ramassée, 
rapide,  toute  réservée  à  la  pensée.  J'ai  confiance  que  les 
techniciens  sauront  y  retrouver  le  fonds  solide  de  docu- 
mentation qui  la  distinguera  d'un  pamphlet. 

Une  seconde  étude  la  suivra,  distincte  et  se  suffisant, 
mais  formant  avec  elle  un  tout  logique.  Il  ne  suffit  pas 
d'arrêter  le  compte  de  la  nation  en  guerre.  La  fin  s'éclaire 
de  ce  qu'ont  été  les  moyens.  La  critique  des  moyens, 
jointe  à  la  connaissance  certaine  des  résultats,  devrait 
suffire  à  dégager  toute  une  politique  économique  et  finan- 
cière, libérée  des  trois  parasites  qui  rongent  notre  vic- 
toire :  l'illusion,  la  flatterie  démagogique,  la  passion 
idéologique  et  stérile. 
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LE 
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CHAPITRE  PREMIER 

POUR    SERVIR    D'INTRODUCTION 
UNE    HISTOIRE    FINANCIÈRE    DE    LA    GUERRE 


Première  gageure. 

L'homme  qui,  au  mois  de  juillet  1914,  eût  tenu  les 
propos  suivants  : 

«  Dans  six  ans,  en  France,  les  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises et  de  tous  les  services,  obéissant  à  une  consigne 
impérieuse,  auront  été,  dans  l'ensemble,  multipliés  par 
quatre.  L'or  et  l'argent  auront  disparu  de  la  circulation. 
Les  affaires  seront  traitées  en  papier  à  cours  forcé.  La  cir- 
culation des  billets  de  la  Banque  de  France  sera  passée 
de  6  à  39  milliards,  escortée  d'une  nuée  de  petites  vi- 
gnettes divisionnaires  locales,  crasseuses  dans  leur  bario- 
lement.  Le  franc  se  sera  déprécié  de  moitié  par  rapport  à 
la  livre  sterling  et  à  la  peseta,  de  près  des  deux  tiers  par 
rapport  au  dollar  ;  par  contre,  100  francs  vaudront 
140  lires,  330  marks,  1  400  couronnes  ;  en  face  de  lui, 
c'est  tout  juste  si  le  rouble  se  distinguera  du  zéro. 
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«  A  la  même  époque,  la  dette  publique  dépassera  lar- 
gement les  200  milliards.  Dans  ce  chiffre,  la  dette  flot- 
tante ou  à  court  terme  représentera,  à  elle  seule,  ioo  mil- 
liards,  dont  25  à  l'étranger,  au  pair.  L'État  aura  réussi 
cinq  grands  emprunts  en  perpétuel,  dont  le  rendement 
nominal  aura  varié  entre  10  et  25  milliards.  Le  Trésor  sera 
devenu  Banque  de  dépôt  à  un,  trois  et  six  mois,  pour  des 
sommes  ayant  atteint  jusqu'à  40  milliards.  La  Banque 
de  France  lui  aura  avancé  26  milliards.  Le  budget  annuel 
normal  de  l'État  sera  évalué  officiellement  à  18  milliards  ; 
des  esprits  pondérés  montreront  toutefois  que  le  budget 
ordinaire  réel  sera  de  25,  sinon  de  30  milliards.  Dans  la 
seule  année  1920,  on  pourra  escompter  pour  20  mil- 
liards de  recettes  fiscales  ;  en  cette  même  année,  on  aura 
pu,  d'un  coup,  imposer  pour  8  millards  et  demi  de  contri- 
butions nouvelles  au  pays,  sans  que  celui-ci  paraisse 
fléchir  sous  le  poids.  Les  impôts  indirects  seront  en  plus- 
values  constantes  de  plusieurs  centaines  de  millions  sur 
les  prévisions. 

«  Nonobstant,  le  revenu  national  sera  communément 
évalué  entre  80  et  100  milliards,  au  lieu  de  30  à  35  ;  la 
fortune  du  pays,  en  capital,  à  6  ou  700  milliards,  au  lieu 
de  250  à  300.  Les  établissements  de  crédit,  les  grandes 
entreprises  industrielles  auront  pu  aisément  doubler, 
tripler,  quadrupler  leur  capital.  L'État  n'aura  pas  prêteur 
à  moins  de  6  %,  les  particuliers  à  moins  de  7  %  : 
néanmoins,  on  trouvera  des  capitaux  tant  qu'on  en  vou- 
dra. Des  fortunes  prodigieuses  se  seront  édifiées.  Tout 
le  monde  spéculera. 

«  Et  pourtant,  dans  le  même  temps,  la  France  aura 
1  500  000  de  ses  meilleurs  enfants  enfouis  sous  les  champs 
de  bataille,  500  000  autres  estropiés,  impotents,  malades. 
Ses  plus  belles  provinces  industrielles  du  Nord  et  de  l'Est 
seront  ravagées,  pillées,  muées  en  une  solitude  désolée. 
La  production  du  pays  aura  diminué  d'un  tiers  ou  d'un 
quart.  La  population  sera  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
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avant  1914,  malgré  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine... 

«  Lors,  le  pays  vivra  sous  les  mêmes  institutions  poli- 
tiques. L'armature  juridique  de  la  société  n'aura  guère 
changé.  Le  mécanisme  de  la  production,  de  l'échange 
et  de  la  répartition  des  biens  sera  reconnaissable  par 
tous.  Il  n'y  aura  eu,  apparemment,  ni  révolution  poli- 
tique, ni  révolution  sociale,  ni  convulsion  économique. 
La  propriété  sera  protégée,  la  liberté  commerciale  à 
peine  entravée.  On  continuera  d'épargner  et  d'entre- 
prendre. L'appréhension  d'une  prochaine  banqueroute 
de  l'État  sera  très  rare.  Les  ministres  feront  entendre 
des  chants  de  gloire  financière  ;  ils  exalteront  la  solidité 
du  crédit  public,  la  fidélité  de  l'État  à  ses  engagements, 
jamais  en  défaut.  Les  protestations  se  feront  de  moins 
en  moins  vives  contre  la  brutalité  des  changements 
intervenus.  On  envisagera,  sans  sourciller,  sans  hésiter; 
quelques  dizaines  de  milliards  de  dépenses  nouvelles, 
quelques  milliards  d'impôts  supplémentaires,  quelques 
milliards  de  billets  de  banque  à  sortir  des  presses.  On 
parlera  vaguement  de  baisse,  mais  on  n'exclura  pas  de 
nouvelles  étapes  de  hausse... 

«  Et  ça  marchera.  On  aura  déjà  beaucoup  oublié.  On 
dansera...  » 

Cet  homme  eût  été  traité  de  fou. 


Deuxième  gageure. 

L'impertinent  qui,  en  novembre  19 18,  eût  tenu  ce 
langage  : 

«  Les  Empires  du  Centre  se  sont  effondrés.  Nous 
les  tenons  à  notre  merci.  La  victoire  est  complète.  Si 
nous  ne  poussons  pas  jusqu'à  Berlin,  c'est  uniquement 
par  économie  de  vies  humaines  et  par   considérations 
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politiques.  La  paix  ne  sera  pas  négociée,  mais  dictée. 

«  Le  Droit,  pour  lequel  nous  avons  proclamé  urbi  et 
orbi  que  nous  combattions,  a  toute  la  force  pour  lui. 
Le  châtiment  des  coupables  n'est  plus  qu'une  question 
d'heures.  L'armature  impériale  se  dissout.  L'hégémonie 
prussienne  va  être  détruite,  et  l'Allemagne  libérée  de 
son  emprise.  Celle-ci  est  riche,  plus  riche  que  la  France  : 
sa  fortune  n'était  pas  inférieure,  autrefois,  à  350  mil- 
liards ;  elle  a  peut-être  triplé  aujourd'hui.  Elle  n'a  subi, 
sur  son  sol,  que  fort  peu  de  dommages.  Sa  population 
mâle  n'est  pas  beaucoup  plus  réduite  que  la  nôtre  ;  pro- 
portionnellement, elle  l'est  même  moins.  Son  outillage 
économique  est  intact.  Elle  est  laborieuse  et  disciplinée. 
La  chute  du  régime  autocratique  s'accompagne  de  peu 
de  violences.  Notre  ennemie  peut  réparer;  elle  va  ré- 
parer. Sa  capacité  de  paiement  est  pratiquement  infinie  : 
elle  paiera,  dans  un  délai  aussi  long  qu'il  le  faudra,  mais 
nous,  Alliés,  avons  pour  nous  la  force,  la  volonté  de  jus- 
tice, et  l'unanimité  cimentée  dans  le  sang... 

«  Pourtant,  dans  deux  ans  d'ici,  rien  de  tout  cela 
n'aura  reçu  un  commencement  d'exécution.  La  puissance 
sans  contrepoids  des  Alliés  se  sera  émoussée  à  patienter. 
L'Allemagne  sera  toujours  à  leur  merci,  mais  ils  n'en  auront 
presque  rien  tiré.  On  aura  mis  un  an  à  bâtir  un  traité 
de  paix.  Douze  mois  d'essai  l'auront  rendu  caduc  dans 
la  plupart  de  ses  dispositions.  Il  n'y  aura  plus  de  kaiser, 
mais  un  empire  germanique,  plus  uni  que  jamais,  amputé 
de  quelques  districts,  mais  devenu  le  centre  d'attraction 
d'une  Autriche  perdue  dans  un  émiettement  de  petits 
États  à  la  longévité  incertaine.  Les  partis  politiques  pon- 
dérés y  seront  au  pouvoir.  Les  responsables  de  la  guerre 
et  les  auteurs  des  crimes  contre  le  droit  des  gens  dormi- 
ront sur  leurs  deux  oreilles. 

«  L'Allemagne  n'aura  quasiment  rien  réparé.  En  nature, 
elle  aura  restitué  le  matériel  roulant  saisi  chez  nous  en 
août  et  septembre   19 14,  l'outillage  industriel  «  démé- 
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nagé  »  des  provinces  envahies,  un  peu  de  cheptel  ;  elle 
aura  livré  la  majeure  partie  de  sa  flotte  marchande  et 
de  l'outillage  de  ports  à  l'Angleterre,  à  nous  quelques 
millions  de  tonnes  de  charbon.  Mais,  en  espèces,  en  bonnes 
valeurs  de  change  international,  aucun  des  Alliés  n'aura 
encore  touché  quoi  que  ce  soit.  Bien  mieux,  la  question 
ne  sera  pas  encore  résolue  de  savoir  combien  on  pourra 
faire  payer  à  l'Allemagne  et  par  quels  moyens.  Celle-ci 
sera  ravitaillée  de  plus  en  plus  largement.  On  lui  ouvrira 
des  crédits  un  peu  partout,  et  la  France  lui  consentira 
des  avances  jusqu'à  200  millions  de  francs  par  mois,  en 
échange  de  la  promesse  de  livraisons  de  charbon.  De  mois 
en  mois,  de  jour  en  jour,  se  précisera  l'aveu  de  l'impuis- 
sance des  vainqueurs  à  se  payer  de  leurs  dépenses  et 
dommages  de  guerre.  En  face  d'une  Allemagne  désarmée, 
militairement  peu  dangereuse,  mais  obstinée  dans  sa  vo- 
lonté de  «  ne  pas  faire  »,  la  colère  et  la  violence  s'épui- 
seront d'elles-mêmes.  On  commencera  à  s'habituer  à 
l'idée  de  ne  plus  compter  sur  les  indemnités  requises... 

«  Cependant  la  guerre  continuera.  Civile,  en  Irlande, 
en  Russie.  Entre  peuples,  en  Pologne,  en  Turquie,  en 
Perse,  en  Mésopotamie,  en  Egypte,  à  Fhrme.  Le  temps 
poursuivra  son  œuvre  de  désagrégation  de  l'Entente  : 
les  vainqueurs  retourneront  à  leurs  égoïsmes.  Leur  pacte 
cédera  la  place  à  un  compromis  incessant.  Les  États- 
Unis,  sans  direction  diplomatique,  se  désintéresseront 
des  affaires  de  l'Europe.  Personne  n'aura  le  sentiment 
d'un  ordre  européen  durable  et  d'une  paix  réelle...  » 

Ce  malheureux  eût  été  traité  d'ennemi  de  l'intérieur. 


La  guerre  sans  génie. 

Ce  qui  frappe  le  plus,  dans  cette  guerre,  c'est  l'absence 
totale  de  génie.  Il  ne  s'est  révélé,  il  ne  s'est  imposé  nulle 
dart.  Des  hommes  de  science,  de  compétence,  de  bon 
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sens  et  d'énergie  se  sont  affirmés.  On  n'a  pas  vu  l'homme 
extraordinaire,  à  la  fois  psychologue,  politique,  diplo- 
mate, technicien,  économiste  et  soldat,  à  l'intelligence 
assez  vaste  pour  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  la  multi- 
tude des  forces  en  lutte,  pour  les  classer,  les  simplifier, 
les  schématiser  ;  à  l'intuition  assez  pénétrante  pour  de- 
viner l'orientation  de  chacune  ;  à  l'imagination  assez 
hardie  et  riche  pour  combiner  leur  développement  pos- 
sible ;  à  la  volonté  assez  tendue  pour  dominer  leur  enchaî- 
nement. 

Vérité  pour  la  guerre,  mais  aussi,  malheureusement, 
pour  la  paix. 

Personne  n'a  prévu.  Le  manque  d'imagination,  que 
Maurice  Barres  signalait  naguère  chez  nos  gouvernants, 
a  été  universel.  On  s'est  trompé  sans  arrêt,  partout. 
Chaque  semestre  a  controuvé  ce  que  l'on  croyait  avoir 
été  établi  par  le  précédent.  La  guerre  a  été  sans  suite, 
incohérente,  illogique,  comme  l'esprit  des  hommes  qui 
l'ont  vécue.  Elle  devrait  être  une  leçon  d'humilité. 

La  guerre  n'a  eu  ni  ordonnateur,  ni  maître.  Les  acteurs 
apparents  ont  été  actionnés  plutôt  qu'ils  n'ont  agi.  Pou- 
vait-il en  être  autrement,  dans  un  état  social  où  l'ultime 
puissance  de  gouvernement,  le  guide  et  le  recours 
suprême  des  chefs  est  cette  chose  vague,  inconstante, 
inconsistante,  artificielle,  qu'on  appelle  l'opinion  pu- 
blique? Les  gouvernements  ont  mis  un  soin  extrême  à 
fabriquer,  entretenir,  orienter  celle-ci.  Ils  n'ont  pas  pu 
lui  donner  une  unité  de  vues  qu'eux-mêmes  n'avaient 
pas. 

On  a  vécu  au  jour  le  jour.  On  a  marché  à  tâtons,  tel  le 
malheureux  qui,  transporté  brusquement,  en  pleine  nuit, 
parmi  un  cataclysme  formidable,  dans  une  terre  con- 
vulsée et  vacillante,  cherchant  sa  voie  et  n'ayant  d'autre 
clarté  que  de  rares,  brusques,  rapides  et  cinglantes  lueurs, 
allant  de-ci,  de-là,  à  l'aveuglette,  tombant  à  chaque  éclair 
devant  un  monde  imprévu  et  nouveau,  finit  par  trouver 
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le  seuil,  tout  simplement  parce  qu'il  n'a  cessé  de  croire 
qu'il  en  existait  un... 


Où  êtes-vous,  unité,  logique,  liberté? 

Si  l'on  veut  trouver  de  l'unité  dans  la  guerre,  il  faudra 
en  chercher,  non  dans  les  actions  individuelles,  mais  dans 
ce  sentiment  collectif,  immense  et  anonyme,  merveilleux 
et  profond,  qui,  à  travers  toutes  les  erreurs,  toutes  les 
ignorances,  toutes  les  fautes,  toutes  les  incompréhensions, 
a  fait  que  la  France  s'est  sauvée  elle-même  :  foi  agissante 
et  volonté  confiante. 

Les  historiens,  plus  tard,  trouveront  le  moyen,  dans 
ce  chaos,  d'inventer  une  logique.  Ils  seront  très  forts 
s'ils  parviennent  à  convaincre  que  les  événements  de  ces 
cinq  dernières  années  ont  obéi  à  une  évolution  nécessaire. 
Nous  autres,  contemporains,  nous  conservons  très  vive 
l'impression  que  ce  qui  a  été  aurait  fort  bien  pu  ne  pas 
être.  Cent  variantes  du  grand  bouleversement  eussent  pu 
intervenir  avec  autant  de  vraisemblance.  L'Allemagne  a 
laissé  échapper  mainte  fois  la  victoire  et  nous  avons 
sans  doute  manqué  quelques  occasions  de  paix  avant  1918. 
Les  événements  ont  choisi,  presque  toujours  avec  une 
parfaite  désinvolture. 

On  dressera  un  répertoire  de  faits  ;  on  qualifiera  de 
causes  et  d'effets  les  carambolages  les  plus  fortuits. 
Lorsque  des  événements  sont  achevés,  il  est  toujours 
possible,  après  coup,  parmi  les  faits  acquis,  de  renouer 
les  mailles  du  réseau,  de  remonter  les  échelons  de  la  cas- 
cade. Les  actes  de  l'homme  ont  une  filiation  et,  a  priori, 
puisqu'ils  ont  été,  c'est  que  leurs  devanciers  les  ont 
permis.  Mais  qui  dira  jamais  pourquoi,  au  cours  de  cette 
guerre,  d'un  fait  ou  d'un  acte,  est  sorti  tel  fait  ou  tel  acte, 
plutôt  que  tel  autre? 

La  guerre,  à  qui  voudra  en  faire  la  théorie,  soulèvera^ 
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à  chaque  instant,  le  problème  de  la  liberté.  Nous  autres, 
qui  l'avons  vécue,  nous  pressentons  la  présence  univer- 
selle, insaisissable  à  nos  pauvres  moyens  d'investigation, 
de  cet  infiniment  petit  historique,  laborieux  et  fugace, 
qui  détient  sans  doute  la  clef  des  réponses  à  nos  questions, 
mais  dont  l'inaccessible  mobilité  prêterait  tout  aussi  bien 
appui  à  une  vigoureuse  dialectique  déterministe,  qu'à 
une  saisissante  illustration  des  pages  inquiétantes  de 
Joseph  de  Maistre  sur  la  facilité  de  la  guerre  providen- 
tielle... 


Une  économie  de  guerre  inconsciente. 

Ces  réflexions  s'appliquent,  mieux  peut-être  qu'en  tout 
autre  domaine,  à  l'économique. 

On  a  nourri  la  guerre  avec  tout  ce  qui  fait  la  vie  des 
peuples  :  le  corps  des  hommes,  leur  science,  leur  travail, 
leur  invention,  leur  industrie,  leur  argent,  leurs  passions, 
leurs  idées.  On  s'est  battu  à  coups  de  canon,  de  milliards 
de  francs,  de  millions  de  tonnes  de  marchandises,  de 
principes  de  droit  public  et  d'idéologie  politique.  La 
guerre  a  tout  enrôlé  sous  sa  brutale  discipline.  Elle  s'est 
alimentée  à  toutes  les  sources  d'activité  et  de  force. 

Jeu  assez  vain  que  de  disputer  laquelle  des  activités 
collectives  mobilisées  pour  la  lutte  eut  le  rôle  capital  et 
décisif.  Le  soldat  a  arrêté  l'ennemi  et  l'a  vaincu.  Pour- 
tant, l'armée  n'existe  plus  sans  le  formidable  outillage 
qu'elle  met  en  branle.  Une  armée  moderne  est  une  entre- 
prise de  destruction  qui  suppose  une  entreprise  de  pro- 
duction, car  on  ne  détruit  assez,  de  nos  jours,  qu'à  la  con- 
dition de  produire  beaucoup.  L'héroïsme  est  impuissant 
sans  le  machinisme  guerrier.  Une  nation  courageuse  est 
forte,  militairement,  dès  qu'elle  dispose  d'une  économie 
complète  et  puissante.  Les  poilus  furent  les  mécaniciens 
martyrs  d'une  vaste  usine  de  guene.  Ils  eussent  été 
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vaincus  sans  l'usine  et  sans  ce  qui  a  vivifié  l'usine  :  Tar- 
gent.  La  supériorité  économique  et  financière  demeure 
une  des  «  causes  »  fondamentales,  sinon  la  cause  détermi- 
nante, de  la  victoire  des  Alliés. 

Or,  la  constatation  étonnante,  inouïe,  c'est  que,  dans 
le  domaine  économique,  et  plus  encore  en  matière  finan- 
cière, tous  les  États  belligérants  sont  allés  de  l'avant, 
dans  l'ignorance  et  l'imprévision  absolues  du  lendemain. 
Je  mets  au  défi  que  l'on  trouve  un  passage  d'un  discours 
d'un  homme  d'État,  une  page  ou  une  ligne  d'un  écrivain 
ou  d'un  publiciste,  où  l'auteur  ait  su  prévoir  et  préciser 
quelles  seraient  les  données  financières  et  économiques 
de  la  situation  un  an  plus  tard.  Certes,  ce  fut  là,  pour 
partie,  le  résultat  de  cette  consigne  du  silence,  de  ce 
renoncement  à  comprendre  et  à  expliquer,  de  ce  parti 
pris  d'insincérité,  de  cet  optimisme  puéril  et  péremptoire 
qui  a  réussi  à  s'imposer,  au  nom  du  patriotisme,  aux 
esprits  les  plus  indépendants  et  les  plus  réfléchis  :  mé- 
thode, d'ailleurs,  qui  n'est  pas  sans  défense,  s'il  est  dé- 
montré que  demi-vérités  ou  réticences  économiques  et 
financières  ont  contribué  à  entretenir  quelques-unes  de 
ces  utiles  idées  fixes  sans  lesquelles  l'âme  d'un  peuple  en 
guerre  part  à  la  débandade.  Mais  ce  fut  surtout  impuis- 
sance intellectuelle,  indigence  d'imagination. 

Encore,  dans  le  domaine  de  la  production,  des  trans- 
ports, du  ravitaillement,  lorsque  l'on  fut  revenu  de  l'er- 
reur initiale  qui  voulait  que  la  mobilisation  de  la  majorité 
de  la  population  active  mâle  rendît  toute  activité  pro- 
ductrice impossible  ;  lorsque  les  faits  se  furent  chargés 
de  prouver  qu'il  n'était  pas  chimérique  d'improviser  en 
quelques  mois  une  industrie,  une  agriculture  adaptées 
aux  besoins  de  la  grande  dévoreuse  de  richesses  ;  lorsque 
l'on  fut  revenu  de  l'étonnement  de  trouver  un  peu  par- 
tout une  main-d'œuvre  de  remplacement  suffisante,  — 
put-on,  tant  bien  que  mal,  faire  le  recensement  sommaire 
des  stocks,  des  établissements  producteurs,  des  matières 
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premières,  des  moyens  de  transport,  de  la  main-d'œuvre, 
s'informer  des  ressources  susceptibles  d'être  tirées  de 
l'étranger,  —  et,  à  l'aide  de  ces  indices  statistiques,  pré- 
voir la  capacité  de  production  future  du  pays,  ses  ré- 
coltes, son  rendement  industriel,  répartir  les  disponibilités 
de  matériel  et  de  matières,  escompter  les  besoins  de 
l'alimentation  nationale,  envisager  les  restrictions  né- 
cessaires, chiffrer  les  importations  indispensables... 

On  eût  pu  le  faire,  si  l'on  avait  toujours  su  prévoir  les 
changements  incessants  dans  la  technique  de  la  guerre, 
et  par  suite  les  besoins  d'armement  toujours  nouveaux  ; 
si  l'on  ne  s'était  pas  trompé  sans  cesse  sur  la  durée  maxima 
possible  des  hostilités  ;  si  l'on  s'était  résigné  à  s'organiser 
pour  une  guerre  de  très  longue  durée,  sans  craindre  les 
mesures  draconiennes,  impopulaires,  que  pareille  prévi- 
sion eût  impliquées... 

Mais,  dans  la  finance,  ce  fut  le  noir  le  plus  épais.  Ici, 
les  faits  se  sont  complètement  passés  de  Inintelligence 
humaine.  Ils  se  sont  déroulés,  et  la  pensée  n'a  même  pas 
été  capable  de  les  comprendre  et  de  les  suivre.  Les  finances 
de  guerre  se  sont  développées  sans  les  financiers  :  elles 
ont  souffert  de  leurs  fautes,  qui  furent  nombreuses  et 
graves;  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  bénéficié  de  leur 
génie.  F  ara  da  se.  Les  plus  avertis  se  sont  laissé  aller  à 
un  engrenage  dont  ils  ne  discernaient,  sur  le  moment, 
ni  le  moteur,  ni  la  résistance,  ni  la  fin.  Aujourd'hui  encore, 
alors  que  la  course  échevelée  aux  milliards  est  devenue 
pour  les  hommes  de  finances  comme  une  habitude,  on  ne 
voit  pas  qu'ils  aient  enfin  saisi  le  mécanisme  qui  les 
emporte.  La  lecture  des  discours  des  ministres  qui  se  sont 
succédé  aux  Finances  est  un  des  exercices  qui  donnent  le 
mieux  l'impression  du  vide. 
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Est-ce  la  science  économique 

ou  les  économistes  qui  se  sont  trompés? 

C'est  la  mode,  aujourd'hui,  de  plaisanter  les  écono- 
mistes et  leurs  erreurs.  On  les  raille  de  s'être  trompés  sur 
toute  la  ligne,  et  à  propos  de  tout.  Il  serait  juste,  toute- 
fois, de  ne  pas  les  isoler  dans  cette  raillerie  :  dans  l'im- 
mensité des  erreurs  commises,  ils  se  retrouvent  en  bonne 
compagnie  avec  les  militaires,  les  politiques  et  les  socio- 
logues. 

Et  puis,  il  faut  mettre  les  choses  au  point.  Je  prétends 
que  la  science  économique  (si  tant  est  que  l'on  puisse 
décorer  du  nom  de  science  des  probabilités  toujours 
sujettes  à  révision,  parce  que  dépendantes  en  dernier 
ressort  des  passions  humaines,  réservoir  à  surprises)  n'a 
reçu  de  démenti  sérieux  sur  aucun  des  points  principaux 
en  quoi  se  résumaient  jadis  ses  résultats. 

L'analyse  iaite  des  forces  entrant  dans  la  fixation  de 
la  valeur  d'échange  des  marchandises  et  des  services  est 
restée  intacte.  Si  l'on  pense,  comme  moi,  que  la  contro- 
verse séculaire  entre  théoriciens  de  la  valeur  fondée  sur 
le  coût  de  production  des  biens,  et  tenants  de  la  valeur 
fonction  de  l'utilité  des  biens  pour  les  consommateurs, 
avait  depuis  un  certain  temps  abouti  à  une  solution  satis- 
faisante du  problème  fondamental  de  l'économie  poli- 

ue  ;  si  l'on  estime  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
lie  qu'elle  avait  été  finalement  précisée,  faisant  appa- 
raître la  prédominance  du  facteur  «  coût  de  production  » 
dans  l'établissement  des  valeurs,  lorsqu'on  raisonne  sur 
des  périodes  de  temps  suffisamment  longues,  et  au  con- 
traire l'influence  prépondérante  de  l'utilité  «  limite  » 
I;  marchandises,  si  l'on  considère  leur  valeur  au  jour 
jour,  —  on  sera  amené  à  constater  que  l'étude  des 
renés   commerciaux  pendant   la   guerre   n'a  apporté 


tiq, 

tell 
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aucun  démenti  catégorique  au  raisonnement  schématique 
des  économistes.  Les  valeurs  d'échange,  qui  furent  si 
bouleversées,  se  sont  établies  en  conformité  absolue  avec 
les  prémisses  posées  par  la  science  économique. 

De  même,  les  certitudes  que  Ton  pouvait  avoir  sur  le 
mécanisme  monétaire,  sur  la  concurrence  des  différentes 
catégories  de  monnaies  entre  elles,  sur  l'influence  de  la 
circulation  fiduciaire  dans  la  tenue  des  prix,  restent 
intactes.  Il  semble  même  que  la  plupart  sortent  de  la 
guerre  renforcées,  illustrées.  En  matière  de  changes 
étrangers,  la  théorie,  devenue  classique,  a  résisté  aux 
faits.  Tout  ce  que  l'on  pensait  de  l'action  des  divers  fac- 
teurs en  jeu  demeure.  Les  théories  du  profit  et  de  la  rente, 
au  sens  strict  que  donne  à  ce  terme  la  technologie  éco- 
nomique, ne  sont  pas  à  bas  et  ont  reçu,  pendant  la  guerre, 
une  consécration  que  l'on  méconnaît  généralement.  Si 
paradoxal  que  cela  paraisse,  les  principes  budgétaires, 
les  expériences  fiscales,  l'incidence  des  impôts,  leur  ren- 
dement, tout  l'enseignement  de  la  science  financière, 
sont  restés  debout. 


Considérations  sur  les  ordres  de  grandeur  économiques. 

Et  pourtant  une  erreur  formidable  a  été  commise. 
Oui,  les  économistes  se  sont  trompés,  quoique  la  science 
économique  n'ait  pas  failli.  L'erreur  a  été  de  croire  impos- 
sible, de  ne  pas  imaginer  la  transposition  de  tout  le  monde 
économique,  avec  ses  données,  ses  forces,  ses  réactions,  ses 
proportions,  ses  théorèmes,  dans  un  ordre  de  grandeur 
démesurément  plus  élevé  que  le  précédent. 

Ce  qui  a  changé,  c'est  beaucoup  moins,  pour  l'instant, 
le  mécanisme  de  la  production,  des  échanges,  de  la  répar- 
tition, du  crédit,  de  l'épargne,  que  l'expression  numérique 
des  forces,  des  richesses,  des  intérêts  en  présence.  Lorsque, 
dans  une  opération  mathématique,  dans  un  rapport  algé- 
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brique,  dans  une  équation,  on  multiplie  tous  les  termes 
par  un  même  multiplicateur,  on  peut  obtenir  des  chiffres 
plus  considérables,  je  ne  sache  pas  qu'on  modifie  les  rela- 
tions des  grandeurs  entre  elles.  Supposez  qu'une  volonté 
toute-puissante  réussisse  à  décupler  toutes  les  dimensions 
du  monde  physique  et  sensible,  minéraux,  végétaux, 
animaux,  etc.  ;  c'est  à  peine  si  l'homme,  atteint  par  cette 
croissance  subite,  s'apercevra  du  changement.  Et  si  cette 
évolution,  au  lieu  d'être  instantanée,  dure  cinq  ans,  il 
la  retracera  rationnellement,  mais  il  n'en  fera  guère 
l'expérience  par  ses  sens. 

Nous  assistons  depuis  cinq  ans,  dans  l'ordre  économique, 
à  un  boumssement  des  statistiques,  des  chiffres,  des  don- 
nées. Une  manière  de  folie  des  grandeurs  s'est  emparée 
de  lui.  L'évolution  morbide  qu'il  suit  n'a  pas,  malheureu- 
sement, l'ordonnance  rectiligne  et  synchronique  d'une 
féerie  bien  combinée.  Elle  se  poursuit  au  travers  d'acci- 
dents, de  heurts,  de  fausses  manœuvres,  d'avances,  de 
retards,  de  discordances,  de  souffrances  et  de  jouissances, 
excessives  les  unes  et  les  autres.   Dans  l'ensemble,  le 

îsultat  le  plus  clair  n'est  guère  que  d'aboutir  à  une  infla- 
Lon  des  chiffres  représentatifs  des  forces  économiques, 
>lutôt  qu'à  un  renversement  de  toutes  les  proportions 

l' elles  avaient  adoptées  entre  elles. 


Lbsolu  et  relatif;  nominal  et  concret. 

Je  m'excuse  de  ces  formules  abstraites.  Leur  intelli- 
gence, pourtant,  est  essentielle.  Qu'on  me  permette  de 

ippeler  la  distinction  initiale  qu'on  ne  doit  jamais  cesser 
l'avoir  présente  à  l'esprit  lorsqu'on  aborde  un  problème 

:onomique  :  la  distinction  entre  l'absolu  et  le  relatif, 
între  le  nominal  et  le  concret.  Si  l'on  devait  s'attarder 
lux  chiffres  absolus,  nominaux,  en  quoi  se  traduisent 
ipparemment  les  bouleversements  économiques  sensa- 
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tionnels  de  cette  guerre,  on  acquerrait  volontiers  cette 
impression  de  merveilleux  qui  s'empare  du  grand  public, 
lorsque  la  mise  en  scène  journalistique  s'amuse  à  faire 
dénier  sous  ses  yeux  la  longue  théorie  des  chiffres  à 
zéros  innombrables,  mais  l'on  resterait  délibérément  dans 
le  superficiel  et  le  faux.  Dès  qu'on  retourne,  au  contraire, 
au  concret  ;  dès  que  l'on  se  préoccupe  de  saisir  la  richesse 
en  ses  éléments  matériels,  tangibles  ;  dès  qu'on  abandonne 
la  contemplation  des  chiffres  isolés,  lorsqu'on  les  compare, 
lorsqu'on  reprend  les  rapports,  les  proportions  entre 
forces  économiques,  alors  tombe  le  merveilleux.  Le  mi- 
racle financier  se  vide  de  son  prodigieux  ;  sous  le  brillant 
des  chiffres,  on  reconnaît  la  même  armature  économique, 
affaiblie,  mais  sans  changements  «  organiques  »  essentiels. 
La  légende  de  la  splendeur  financière  de  l'État  s'écroule, 
et  l'on  se  retrouve  devant  une  petite  histoire  assez  simple, 
qui  tient  plus  de  la  farce  que  de  l'épopée. 


L'imagination  financière  en  défaut. 

Eh  bien  !  la  grande  erreur  des  économistes  a  été  de 
ne  pouvoir  imaginer  la  possibilité  d'une  exagération 
insensée  de  l'importance  nominale,  arithmétique,  des 
prix,  des  revenus,  des  capitaux,  des  impôts,  de  l'épargne, 
des  dépenses  publiques,  des  emprunts,  du  budget,  de 
la  dette,  parallèle  et  concomitante  à  une  réduction  effec- 
tive, matérielle,  de  la  production,  de  la  consommation, 
des  revenus,  des  capitaux,  dénombrés  en  nature,  en  unités 
concrètes  de  biens  de  jouissance,  et  cela  sans  que  de  ce 
double  mouvement  en  sens  contraire  résultât  une  révo- 
lution sociale  immédiatement  apparente,  violente,  des- 
tructrice des  institutions  et  du  droit  établis,  un  détraque- 
ment irrémédiable  de  la  production  et  de  l'entreprise, 
un  éclatement  des  rouages  des  échanges,  un  effondre- 
ment du  crédit, 
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Peu  nombreux  furent  ceux  qui,  avant  1914,  se  préoc- 
cupèrent du  financement  éventuel  d'une  guerre.  On  cite 
les  études  du  professeur  Riesser,  en  Allemagne  ;  chez 
nous,  quelques  dissertations  sur  la  valeur  de  l'encaisse 
or  de  la  Banque  de  France  comme  trésor  de  guerre.  Bien 
qu'on  fût  loin  de  soupçonner  l'énormité  des  dépenses 
qu'entraînerait  une  guerre  moderne  de  peuples  armés, 
on  était  quasiment  unanime  à  penser  que  des  hostilités 
prolongées  étaient  financièrement  impossibles.  De  fait, 
l'on  avait  absolument  raison  de  porter  pareil  jugement, 
tant  qu'on  raisonnait  dans  l'ordre  des  grandeurs  mathé- 
matiques où  se  mouvait  alors  l'économie  nationale.  Mais 
l'imagination  fut  gravement  en  défaut  pour  n'avoir 
pas  soupçonné  la  facilité  avec  laquelle  l'expression  numé- 
rique des  données  économiques  pourrait  être  nominale- 
ment multipliée,  et  les  services  que  l'État  en  guerre 
pourrait   retirer  des   artifices   de   semblable   opération. 

Celle-ci,  jusqu'ici,  a  réussi.  Cela  a  tenu.  Cela  tient, 
usqu'à  quand? 


grande  découverte  de  la  guerre  :  l'homme. 

L'erreur  des  économistes,  ainsi  délimitée,  a  été  essen- 
llement  une  erreur  de  psychologie.  Ils  n'ont  pas  prévu, 
n'ont   pas   pressenti,    parce    qu'ils   méconnaissaient 
omme.  Au  fond,  la  seule  grande  révélation  de  cette 
erre,  c'a  été,  pour  les  hommes,  l'homme  lui-même, 
s'aperçoit,  aujourd'hui,  que  nous  ne  soupçonnions 
s  l'élasticité  infinie,  en  même  temps  que  la  résistance 
ouvante  de  la  matière  humaine,  corps  et  âme. 
Jamais,  autrefois,  l'on  n'eût  supposé  que  les  mêmes 
toyens    soldats    fussent    capables    d'endurer    pendant 
cinq  années  consécutives  les  tortures  morales  et  phy- 

tiues  de  la  guerre  de  positions  moderne.  Personne  n'eût 


24  LE    BILAN    DE    LA    GUERRE 

de  patience,  d'endurance,  de  ténacité,  de  restrictions, 
de  tension  nerveuse  qui  lui  a  été  demandé.  Lorsqu'on 
dit  que  les  économistes  furent  puérils  en  pronostiquant 
que  le  blocus  réduirait  rapidement  l'Allemagne,  on  n'est 
juste  qu'à  moitié  :  les  calculs  des  économistes  étaient 
exacts  en  prenant  pour  base  de  raisonnement  les  chiffres 
de  la  consommation  et  de  la  production  normales  dans 
le  pays  ennemi.  Leur  erreur  provient  de  ce  qu'ils  avaient 
négligé  le  facteur  moral  :  la  volonté  qui  permet  à  un  pays 
de  durer  longtemps,  même  avec  un  approvisionnement 
très  déficitaire,  lorsqu'il  sait  faire  l'inventaire  de  toutes 
les  ressources  possibles,  proscrire  le  gaspillage,  répartir 
strictement,  rationner,  discipliner  les  besoins,  s'ingénier 
à  inventer  les  substituts  et  les  succédanés.  La  théorie 
du  blocus,  fausse  quant  à  la  rapidité  de  son  efficacité, 
et  cela  par  manque  de  psychologie,  demeure  vraie  dans 
son  fond.  Il  n'est  pas  certain  que  le  blocus  n'ait  pas  décidé 
de  la  victoire  :  Germania,  si  elle  avait  mangé,  la  guerre 
eût  duré  deux  années  de  plus. 

De  même,  dans  tout  le  domaine  de  l'économie  et  des 
finances  de  guerre.  Le  succès  imprévu,  invraisemblable, 
du  «  financement  »  des  prodigalités  folles  de  la  guerre, 
relève  presque  exclusivement  de  la  psychologie.  La 
merveille  est  que  l'esprit  et  les  passions  de  l'homme 
aient  pu  encaisser  avec  autant  d'aisance  les  fantaisies, 
les  divagations,  les  soubresauts,  les  inconséquences,  les 
répercussions,  les  bouleversements  financiers  les  plus 
inattendus.  A  mon  sens,  on  ne  parviendra  pas  à  rendre 
un  compte  satisfaisant  du  processus  financier  de  la  guerre, 
tant  qu'on  n'aura  pas  fait  une  large  place  au  «  moral 
financier  »  de  la  nation. 


La  psychologie  financière  de  la  guerre. 

Il  y  a  eu  une  adaptation,  ultra-rapide  et  docile,  de 
l'esprit  public,  aux  innovations  financières^de  la  guerre. 
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Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  cette  opinion  publique, 
plastique  et  bénévole,  qui  a  dicté,  provoqué,  «  causé  » 
T enchaînement  de  phénomènes  que  nous  résumons  sous 
le  mot  de  finances  de  guerre,  mécanisme  dont  l'analyse 
relève  de  la  technique  économique  pure  :  mais  elle  lui  a 
fourni  son  milieu,  son  atmosphère,  le  terrain  sur  lequel 
il  a  évolué  avec  une  déroutante  facilité. 

On  découvrira,  à  l'analyse,  dans  cette  psychologie  finan- 
cière de  la  guerre,  un  faisceau  de  choses  très  diverses  : 
entêtements,  reflets  d'idées,  passions  sommaires. 

i°  L'acceptation  fataliste  de  la  guerre; 

2°  Dans  une  certaine  mesure,  et  dans  une  partie  de 
la  nation,  du  renoncement  patriotique,  un  esprit  de 
sacrifice  en  faveur  de  la  chose  publique; 

30  Un  désir,  une  poursuite  et  une  joie  du  gain,  du 
lucre,  du  profit  facile,  patents,  généralisés,  scandaleux  ; 

40  Une  ignorance  épaisse  des  problèmes  économiques, 
en  un  pays  où  la  pensée  économique  était  jadis  reléguée 
au  troisième  plan,  où  l'éducation  économique  du  peuple 
est  nulle,  et  où  la  presse  financière  ne  suffit  pas  encore  à 
sa  tâche  ; 

5°  Une  puissance  d'illusion  admirable,  qui  ne  veut  pas 
ettre  les  réalités,  qui  croit  sans  fléchir  que  demain 

rrigera  aujourd'hui,  que  les  vieilles  habitudes  revien- 

ont  ; 

6°  Une  vivacité  singulière  de  cette  chose  vague  qu'on 

pelle  le  crédit  :  optimisme,  confiance,  foi  que  tout 

ira   bien,    que   tout   est   possible    au   pays   où    l'on 

t; 

70  Enfin,  l'emprise  redoutable  des  mots.  On  s'est  terri- 
lement  payé  de  mots,  pendant  ces  cinq  années  tragiques, 
en  a  fait  un  abus  cynique.  Les  responsables  de  nos 
estinées  économiques,  gouvernants,  politiciens  et  publi- 
cistes,  ont  su  donner  un  exutoire  au  mécontentement 

Iss  masses  en  encourageant  leur  tendance  à  l'idée  fixe 
— 
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Il  serait  instructif,  opportun  et  amusant  de  montrer 
comment,  à  toutes  les  époques  troublées  de  l'histoire 
économique,  l'imagination  populaire,  avide  d'explica- 
tions superficielles  et  faciles,  et  soucieuse  de  trouver  des 
responsables  immédiats  à  des  souffrances  d'origine  obs- 
cure, a  su  se  contenter  de  mots  pour  satisfaire  à  sa  pas- 
sion. L'art  de  gouverner  comprend  sans  doute,  au  ving- 
tième siècle  plus  que  jamais,  un  chapitre  fondamental 
sur  l'exploitation  du  goût  public  pour  le  verbe  vide  et 
le  parler  violent. 


La  pais  sans  intuition. 

Le  manque  de  psychologie  financière  a  persisté  dans 
l'œuvre  de  la  paix.  Faute  de  tact,  lorsque  l'on  a  laissé 
passer  le  moment  «  psychologique  »  où  l'on  aurait  pu  im- 
poser à  nos  alliés  le  principe  de  la  solidarité  et  de  la  pro- 
portionnalité financières  entre  tous.  Impuissance  d'ima- 
gination, lorsqu'on  a  cru  à  la  pérennité  des  alliances  et 
des  efforts  communs  étroitement  liés,  lorsqu'on  n'a  pas 
prévu  la  renaissance  fatale  des  égoïsmes  nationaux. 
Absence  de  bon  sens,  quand  on  a  méconnu  la  valeur  du 
temps  qui  passe  et  les  brèches  que  laisse  chaque  jour 
écoulé  dans  l'esprit  de  guerre  des  Alliés,  et  les  chances  que 
diminue  chaque  semaine  d'une  action  collective  inspirée 
des  seuls  principes  de  la  justice.  Fléchissement  intellec- 
tuel à  ne  pas  compter  que  sur  soi-même,  à  faire  fond  sur 
autrui.  Puérilité  coupable  à  croire  et  laisser  croire  au 
mythe  de  «  l'Allemagne  qui  paiera  ».  Insincérité  à  ne  pas 
donner  le  bilan  public,  véridique  et  redoutable  de  la 
situation  financière  réelle.  Erreur  de  jugement  à  conce- 
voir qu'au  vingtième  siècle,  une  nation  victorieuse  puisse 
imposer  de  façon  productive  et  rémunératrice,  pendant 
un  demi-siècle,  à  un  peuple  nombreux,  uni  dans  une 
volonté  passive,  une  contrainte,  une  loi,  des  prestations 
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effectives.  Faiblesse  intellectuelle   à  confondre  les  élé- 
ments de  richesse  d'un  pays  avec  sa  capacité  de  paie 
ment  au  dehors. 


Une  synthèse  à  faire. 

Il  y  aurait  une  histoire  financière  de  la  guerre  à  écrire, 
qui  soit  autre  chose  qu'une  compilation  de  statistiques 
et  un  enregistrement  de  chiffres.  Il  faut  expliquer, 
rendre  compte,  et  pour  cela  saisir  la  réalité  dans  son  tré- 
fonds. Ce  serait  un  beau  monument  qu'une  synthèse 
vivante,  logique  et  sincère,  de  nos  désordres  financiers. 
Les  pages  qui  suivent  n'ont  pas  la  prétention  d'être 
cette  œuvre,  mais  de  l'amorcer.  Je  ne  donne  ici,  de  la 
façon  la  plus  brève  et  la  plus  ramassée  que  j'ai  pu,  qu'un 
jugement  sur  ce  qui  a  été  et  sur  ce  qui  devient.  Saisir, 
comprendre,  simplifier  :  trouver  l'unité  sous  le  divers. 


■' 


CHAPITRE  II 

LA  GUERRE 
CONSIDÉRÉE  COMME  ENTREPRISE  ÉCONOMIQUE 

Lee  aspects  innombrables  de  l'économie  de  guerre. 

Ce  qui  importe,  à  l'heure  actuelle,  à  chaque  Français, 
c'est  beaucoup  moins  une  description  rétrospective  des 
événements  économiques  de  la  guerre  qu'un  jugement 
solide  et  sain  sur  l'enchaînement  de  perturbations  vécu 
depuis  cinq  ans.  Juger,  au  surplus,  pour  agir.  La  vie  con- 
tinue, et  nous  avons  à  l'aménager.  Extraire  des  faits 
récents  leur  trame  commune,  en  dégager  l'ossature,  en 
tirer  l'essentiel  à  un  acte  de  compréhension,  puis  appli- 
quer la  connaissance  acquise  à  la  conduite  de  nos  affaires, 
privées  et  publiques. 

On  peut  juger  «  l'économie  de  guerre  »  de  points  de 
vue  multiples.  Les  changements  intervenus,  entre  19 14 
et  1919,  dans  la  vie  économique,  peuvent  être  classés 
en  plusieurs  rubriques,  chacune  fournissant  matière  à 
une  appréciation  propre  :  technique  de  la  production  ; 
matérialité  de  la  production,  c'est-à-dire  son  volume  ; 
consistance  du  revenu  et  du  capital  de  la  France  ;  carac- 
téristiques de  la  consommation  et  des  besoins  à  satis- 
faire ;  rapports  du  capital  et  du  travail  ;  nouveautés 
dans  la  répartition  des  biens  et  la  hiérarchie  des  classes 
sociales  ;  mouvements  de  la  population  et  des  mœurs  ; 
intervention  de  l'État  dans  le  domaine  de  la  production 
et  de  la  répartition  des  richesses  ;  finances  publiques  ; 
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variations  des  prix,  hésitations  du  crédit,  tenue  de 
l'épargne,  évolution  des  marchés  commerciaux,  phéno- 
mènes monétaires  ;  problèmes  des  changes  étrangers... 
Tout  cela,  et  bien  d'autres  choses,  relève  de  l'économie 
politique  ;  autant  de  chapitres  susceptibles  d'être,  sinon 
isolés,  du  moins  suffisamment  délimités  pour  prêter  à 
conclusions  indépendantes.  Leur  diversité  même  laisse 
entendre  que,  si  l'on  disperse  son  attention  dans  un 
aussi  grand  nombre  de  directions,  sans  faire  un  effort 
inverse  de  concentration  et  de  combinaison  des  résultats 
partiels  obtenus,  on  disposera  d'une  riche  poussière  de 
documentation,  mais  on  n'aura  rien  compris  à  la  guerre. 
En  d'autres  termes,  analyser  est  indispensable,  mais  c'est 
la  synthèse  qui  importe. 


L'économie  nationale  mobilisée  en  une  entreprise  unique. 

La  guerre  doit  être  jugée  comme  un  tout  économique  : 
exactement,  si  le  terme  ne  fait  pas  scandale,  comme  une 
entreprise.  On  voudra  bien  ne  pas  avoir  la  mauvaise  foi 
de  tirer  prétexte  de  cette  assimilation  pour  m'accuser 
d'avoir  écrit  que  la  France  a  entrepris  la  guerre.  Je  me 
refuse  à  toute  digression  sur  la  question  des  responsa- 
bilités, médiates  ou  immédiates,  proches  ou  lointaines, 
apparentes  ou  effectives,  de  la  guerre.  J'entends  entre- 
prise au  sens  strictement  économique  du  mot  :  la  com- 
binaison, sous  une  direction  unique,  des  divers  facteurs 
entrant  dans  la  production,  en  vue  d'un  résultat  utile. 

Il  est  indiscutable  que  la  guerre  a  entraîné  chez  tous  les 
peuples  une  mobilisation  de  toutes  les  forces  et  ressources 
économiques.  La  guerre  moderne  a  besoin  de  tout,  dans 
un  pays.  Or,  mobilisation  ne  veut  pas  dire  simplement 
utilisation,  mais  affectation  de  chaque  unité  économique 
à  une  fonction  utile  à  la  victoire  ;  assignation  d'un  rôle 
à  chaque  citoyen,  à  chaque  bien  producteur  :  par  voie 
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d'autorité,  si  c'est  nécessaire  ;  sous  le  contrôle,  tout  au 
moins,  de  l'autorité  publique. 


L'État  entrepreneur  de  guerre;  i'étatisme  militaire. 

La  guerre  a  provoqué  une  explosion  d'étatisme  sans 
précédent.  Sa  prolongation  eût  automatiquement  réa- 
lisé un  collectivisme  intégral,  tel  que  Karl  Marx  n'en 
eût  jamais  rêvé  de  plus  complet.  Chacun  a  encore  dans 
la  mémoire  les  étapes  progressives  de  I'étatisme  de 
guerre.  Son  envahissement  a  été  méthodique  et  régulier. 
Il  ne  fut  pas  prémédité,  mais  il  fut  irrésistible.  Il  s'est 
révélé  comme  inhérent  à  l'état  de  guerre  moderne. 

On  l'a  vu  s'attaquer  à  la  liberté  individuelle  dans 
presque  toutes  ses  manifestations.  C'est  un  triomphe 
étatiste  que  l'incorporation  dans  les  cadres  de  l'armée, 
sans  difficultés  sérieuses,  de  sept  à  huit  millions  d'hommes. 
L'armée  elle-même,  avec  son  intendance  et  ses  services 
de  l'arrière,  s'est  comportée  comme  une  véritable  entre- 
prise, ayant  ses  organes  de  production,  de  transport, 
de  ravitaillement,  de  distribution,  de  comptabilité.  Mais 
l'emprise  de  l'État  s'est  étendue  à  la  majorité  de  la  popu- 
lation dite  civile  :  non  seulement  sous  la  forme  des 
multiples  mesures  de  police  prises  pour  limiter  la  liberté 
de  mouvement  et  d'action  des  particuliers,  mais  sous  la 
forme  de  réquisition  d'une  foule  de  services,  de  presta- 
tions. 

Réquisition  de  main-d'œuvre,  par  le  maintien  sous  le 
contrôle  et  la  discipline  militaires  des  mobilisés  détachés 
à  l'usine,  au  chantier,  à  la  ferme  ;  par  la  mobilisation 
de  tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  et  de  la  marine 
marchande  ;  dans  une  certaine  mesure,  par  l'affectation 
obligatoire  de  nombre  de  techniciens  ou  de  chefs  d'entre- 
prises à  des  tâches  spécifiées.  L'État  se  fait  recruteur  de 
main-d'œuvre  ;  à  l'étranger,  aux  colonies,  il  crée  de  véri- 
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tables  agences  de  recrutement,  achemine,  nourrit,  répartit, 
contrôle  les  recrues;  à  l'intérieur,  il  loue  les  prisonniers 
de  guerre  et  transforme  le  ministère  du  Travail  en  un 
vaste  bureau  de  placement.  Les  demandes  de  personnel 
sont  centralisées,  classées;  les  demandes  d'emplois  sont 
recherchées,  sollicitées  ;  les  contingents  disponibles  sont 
répartis  entre  régions,  entre  départements,  entre  ateliers. 
L'Allemagne  a  été  dans  la  logique  en  proclamant  la 
mobilisation  civile.  Nous  ne  sommes  pas  allés  absolument 
jusque-là,  mais  la  chose  a  été  à  peu  près  réalisée  sans  la 
loi.  La  liberté  du  travail,  le  droit  de  grève  ont  été  annihilés 
par  les  moyens  de  pression  les  plus  divers  :  menaces  de 
renvoi  au  front  contre  les  ouvriers  mobilisés  ;  menaces 
d'arrestation  contre  les  meneurs,  pour  l'un  quelconque 
des  vagues  motifs  de  droit  inclus  dans  les  lois  de  défense 
nationale  et  de  salut  public  ;  avantages  de  ravitaillement 
spéciaux  accordés  aux  ouvriers  des  établissements  inté- 
ressant la  défense  nationale  ;  menace  de  réquisition  et 
de  militarisation  de  l'exploitation,  contre  les  patrons 
rebelles  aux  solutions  dictées  par  les  services  ministériels. 
En  fait,  l'État  s'est  comporté  comme  l'arbitre  souverain 
des  conditions  du  travail  dans  la  quasi-totalité  des  éta- 
blissements industriels. 

Réquisition  des  établissements  producteurs  et  des  ins- 
truments de  production.  En  dehors  des  établissements 
que  l'État  dirige  lui-même,  dont  le  nombre  et  l'impor- 
tance croissent  considérablement,  poudreries,  arsenaux, 
parcs  de  stockage  et  de  réparation,  etc.,  nombreuses  sont 
les  entreprises  qu'il  réquisitionne  directement,  pour  ses 
besoins.  Celles,  même,  qui  ne  sont  pas  réquisitionnées  dans 
les  formes  légales,  subissent  en  fait  un  régime  équivalant 
à  la  réquisition.  L'intendance  jouit  toujours  et  partout 
d'un  droit  de  priorité  pour  ses  commandes.  L'entrepre- 
neur est  maintenu  sous  la  dépendance  complète  de  l'État 
ou  de  ses  organismes  secondaires,  parce  que  ceux-ci  dis- 
posent des  commandes,  des  matières  premières,  des  trans- 
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ports,  de  la  main-d'œuvre.  La  réquisition  pure  et  simple 
est  d'ailleurs  sans  cesse  suspendue  sur  sa  tête.  Les  agents 
du  ministère  de  l'Armement  ont  droit  de  regard  chez  lui, 
jusque  dans  sa  comptabilité,  jusque  dans  ses  rapports 
avec  son  personnel.  Les  types  de  fabrication,  les  cahiers 
des  charges  pour  fournitures  lui  sont  imposés  sans  dis- 
cussion. Dans  l'agriculture,  un  peu  plus  de  latitude  pour 
l'organisation  de  l'exploitation  :  mais  la  réquisition  des 
terres  abandonnées  et  leur  culture  d'office  sont  prévues. 
C'est  tout  juste  si,  comme  cela  fut  le  cas  en  Allemagne, 
les  superficies  à  consacrer  annuellement  à  chaque  culture 
ne  sont  pas  obligatoirement  fixées. 

La  liberté  du  commerce  n'existe  plus.  La  réquisition 
s'étend  à  toutes  les  matières  premières.  La  réquisition 
directe  pour  les  besoins  de  l'intendance  n'est  qu'un  détail 
dans  la  conscription  générale  des  marchandises.  Les  ma- 
tières premières  industrielles  sont  inventoriées  ;  les  stocks 
doivent  être  déclarés  ;  chaque  établissement  doit  tenir 
une  comptabilité-matières  continuelle.  On  voit  se  mul- 
tiplier ces  curieux  consortiums,  créations  officieuses  du 
ministère  du  Commerce,  qui  régentent  despotiquement  le 
ravitaillement  en  matières  premières  de  chaque  branche 
d'industrie  :  leur  intermédiaire  est  obligatoire,  parce  qu'ils 
bénéficient  d'un  monopole  de  fait,  et  leurs  décisions  sont 
pratiquement  sans  appel.  Ils  n'attribuent  pas  seulement 
les  matières,  ils  fixent  leurs  prix  ;  parfois,  la  compétence 
de  ces  comptoirs  s'étend  à  la  répartition,  entre  manufac- 
tures, des  demi-produits  et  des  articles  à  finir.  L'État, 
d'autre  part,  les  tient  sous  sa  tutelle,  parce  que,  disposant 
seul  des  transports  maritimes  et  terrestres,  il  tient  les 
importations  à  sa  discrétion.  Il  se  fait  importateur  exclu- 
sif de  charbon,  de  pétrole,  de  céréales,  de  viandes  frigo- 
rifiées, etc.  Par  ses  consortiums,  il  suit,  théoriquement, 
la  production  à  tous  ses  échelons,  et  n'abandonne  à  la 
production  non  strictement  militaire  que  le  reliquat  de  ses 
disponibilités.    Il   répartit    directement   les   houilles,  les 
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essences,  les  denrées  alimentaires,  divise  dans  ce  but  la 
France  en  zones,  districts,  arrondissements,  avec  une 
multitude  de  rouages  superposés.  Les  récoltes  sont  réqui- 
sitionnées sur  pied,  leur  tonnage  déclaré,  leur  transport 
contrôlé,  les  quantités  à  conserver  par  le  producteur  limi- 
tées ;  le  taux  de  blutage  des  céréales  est  fixé  par  voie 
réglementaire;  le  choix  du  moulin  n'appartient  plus  au 
propriétaire,  ni  le  choix  de  l'acheteur.  L'abatage  du 
cheptel  n'est  autorisé  que  dans  des  limites  précises  et  sa 
nourriture  est  réglementée.  Les  demandes  d'engrais  chi- 
miques passent  par  des  bureaux  spéciaux,  qui  fixent  les 
quantités  à  allouer.  Les  commerçants  ont  à  déclarer  pério- 
diquement les  quantités  de  marchandises  de  toutes  sortes 
dont  ils  auront  besoin.  L'affectation  des  produits  à  des 
besoins  autres  que  ceux  que  les  règlements  d'administra- 
tion publique  stipulent  est  interdite.  Certaines  indus- 
tries de  luxe  sont  supprimées,  des  professions  condamnées 
à  la  mort  lente. 

L'État  s'arroge  le  monopole  des  transports.  Les  che- 
mins de  fer  sont  militarisés.  On  distribue  le  matériel  rou- 
lant entre  les  réseaux,  selon  les  nécessités.  L'ordre  de 
priorité  des  transports  est  fixé  d'autorité.  La  loi  frappe 
de  réquisition  le  personnel  et  le  matériel  des  voies  de 
navigation  intérieure.  Aucun  transport  par  eau  ne  peut 
avoir  Heu  s'il  n'est  autorisé  par  des  commissions  de  navi- 
gation, soumises  à  une  direction  centralisée  unique. 
Bureaux  de  tour  d'affrètement  et  bureaux  de  tour  de 
remorquage,  obligatoires,  plient  la  batellerie  à  une  disci- 
pline absolue.  L'exploitation  des  ports  maritimes  passe 
peu  à  peu  aux  mains  d'un  gérant  unique  et  omnipotent, 
l'ingénieur  en  chef  du  port,  agent  du  pouvoir  central,  et 
qui  a  pleins  pouvoirs  pour  imposer  les  places  à  quai,  ordon- 
ner d'office  le  chargement  et  le  déchargement,  utiliser  le 
matériel  d'évacuation.  Le  service  central  de  l'exploitation 
des  ports  répartit  impérativement  le  tonnage  entre  les 
établissements   maritimes*  On   se   rappelle   les   régimes 
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successifs  par  lesquels  est  passée  la  marine  marchande. 
L'État  se  fait  armateur  et  affréteur,  en  même  temps 
qu'assureur  maritime.  La  navigation  libre  n'existe  qua- 
siment plus.  Quant  aux  transports  automobiles,  l'essence 
est  réservée  à  ceux  qui  intéressent  la  production  de  guerre. 

L'État  juge  opportun  d'intervenir  dans  la  fixation  des 
prix.  Il  taxe  mainte  marchandise,  lève  la  taxe,  la  réta- 
blit, recourt  à  l'expédient  des  «  prix  normaux  »,  exige  une 
publicité  pour  tous  les  prix  faits.  La  réglementation  des 
marchés  publics  se  complique  jusqu'à  la  minutie.  On 
crée  une  nouvelle  qualification  délictuelle,  celle  de  la 
spéculation  illicite  :  on  laisse  aux  juges  le  soin  d'apprécier 
souverainement  dans  quelle  mesure  la  vente  à  des  prix 
dépassant  la  normale  est  illégale  ou  non.  Stocker  mène  en 
correctionnelle.  S'établir  commerçant  rend  suspect  de  spé- 
culation. L'État  s'improvise  lui-même  commerçant  et  vend 
de  l'épicerie  ;  ailleurs,  il  est  restaurateur.  Il  invente  des 
marchandises  «  nationales  »,  uniformes  dans  leur  médio- 
crité, dont  la  fabrication  est  imposée  à  l'industrie,  comme 
la  rançon  de  ce  qui  lui  reste  de  liberté. 

L'étatisme  sévit  dans  la  répartition  des  biens  de  con- 
sommation. Il  s'ingénie  à  prescrire  la  composition  chi- 
mique des  principales  denrées  alimentaires.  Il  rationne 
le  pain,  le  lait,  le  sucre,  les  pommes  de  terre,  le  charbon, 
le  pétrole,  le  gaz,  l'électricité,  le  tabac.  Chez  nos  ennemis, 
il  rationne  la  viande,  la  graisse,  le  beurre,  les  ersatz.  Il  ne 
rompt  le  principe  de  l'égalité  stricte  que  pour  créer 
quelques  catégories  sommaires  de  consommateurs  plus 
ou  moins  favorisés. 

L'État  fait  intrusion  dans  les  conventions  entre  parti- 
culiers. Les  dettes  sont  prorogées.  Le  logement  est  réqui- 
sitionné, sans  indemnité,  au  profit  des  occupants.  Le 
Trésor  draine  l'épargne  et  l'oriente  vers  ses  caisses  :  émis- 
sions d'actions  et  d'obligations  par  les  sociétés  commer- 
ciales sont  soumises  à  une  instruction  préalable.  Le  Trésor 
devient  banque  de  dépôt  à  un,  trois  et  six  mois.  En  Boursei 
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le  marché  à  terme  est  supprimé,  le  marché  de  la  Rente 
artificiellement  soutenu.  L'or  et  l'argent  sont  pourchassés. 
On  réquisitionne  les  valeurs  mobilières  de  nationalité 
alliée  ou  neutre.  On  réquisitionne  la  circulation  monétaire 
en  imposant  des  émissions  continuelles  de  papier-monnaie 
à  cours  forcé. 

Il  n'est  pas,  enfin,  jusqu'à  l'opinion  publique  qui  ne 
fasse  l'objet  d'une  véritable  mobilisation.  La  loi,  les  tri- 
bunaux, le  clergé,  l'Université  sont  institués  gardiens  du 
moral  national.  Et  la  censure  est  là  pour  sauvegarder  la 
doctrine  de  guerre  officielle... 


La  nation  en  guerre  devenue  unité  économique. 

Ce  court  tableau  de  l'étatisme  de  guerre  conserve  assu- 
rément un  caractère  quelque  peu  théorique.  Il  résume  ce 
que  l'État  a  prétendu  faire,  plutôt  que  ce  qu'il  a  réelle- 
ment fait.  Il  y  a  eu  loin  entre  l'énorme  législation  écono- 
mique de  guerre  et  son  application  :  nombreuses  furent 
les  dispositions,  prescriptions,  interdictions,  institutions 
qui  restèrent  pratiquement  lettre  morte.  Le  programme 
imposé  par  les  circonstances  fut  si  vaste,  si  divers,  les 
délais  impartis  si  courts,  les  moyens  d'action  si  limités, 
qu'il  ne  reçut  qu'une  exécution  partielle.  J'espère  revenir, 
dans  une  autre  étude,  sur  les  insuffisances  des  services 
économiques  publics  de  la  guerre  ;  je  montrerai  en  parti- 
culier comment  la  formidable  machinerie  administrative 
et  réglementaire  était  viciée  dans  son  fonctionnement, 
et  cela  dès  l'origine,  à  la  fois  par  un  excès  de  prétention 
et  par  une  excessive  timidité. 

Si  je  rappelle  la  large  emprise  de  l'État  sur  la  vie  éco- 
nomique du  pays,  pendant  les  cinq  dernières  années, 
c'est,  en  premier  heu,  pour  montrer  que  ce  n'est  pas  par 
un  vain  jeu  d'esprit  que  la  conduite  de  la  guerre  mérite 
d'être  assimilée  à  une  entreprise.  Les  forces  économiques 
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du  pays  ont  été  saisies,  réquisitionnées,  assujetties  à  un 
service  de  guerre  par  le  pouvoir  central.  Celui-ci  leur  a 
imposé  discipline  et  tâches.  Elles  lui  ont  fourni  travail  et 
instruments  de  production.  Il  leur  a  fourni  capitaux  et 
direction  unique.  Il  s'est  créé,  dans  la  nation,  une  unité 
économique  :  non  pas,  malheureusement,  une  identité 
d'intérêts  entre  tous  les  patrimoines  individuels  (ce  qui 
restera  le  scandale  le  plus  profond  et  le  plus  durable 
de  la  conduite  économique  de  la  guerre),  mais  une  iden- 
tité de  but  poursuivi.  De  gré  ou  de  force,  chacun  a  été 
contraint  de  discipliner  son  activité  de  producteur  et  de 
consommateur,  et  de  la  faire  cadrer  avec  Faction  des  pou- 
voirs publics.  La  nation  est  devenue  une  unité  écono- 
mique, ce  qu'elle  n'était  que  très  imparfaitement  aupara- 
vant. L'État  a  assumé  la  lourde  tâche  de  gestionnaire  de 
la  nation  en  guerre.  C'est  cette  gestion,  conçue  comme 
entreprise  bien  délimitée,  intégrée,  unique,  qui  mérite 
d'être  mise  en  jugement. 


Un  compte  à  arrêter  :  celui  de  la  gestion  de  la  nation  en  guerre. 

Dès  que  l'on  saisit  le  caractère  de  véritable  entreprise 
nationalisée,  qu'a  eu  la  guerre  dans  le  domaine  écono- 
mique, on  voit  se  simplifier  la  difficulté  de  méthode  que 
l'on  rencontre  pour  formuler  sur  elle  une  opinion.  Ce  qui 
intéresse,  dans  une  entreprise,  ce  sont  ses  résultats  et  ses 
moyens.  En  toutes  choses,  il  faut  considérer  la  fin.  Je  ne 
voudrais  pas  encourir  le  reproche  de  tout  ramener  à  l'éco- 
nomique, mais  il  paraît  peu  contestable  que  ce  soit  de  ce 
point  de  vue  que  les  résultats  d'une  guerre  sont  particu- 
lièrement sensibles.  Prestige  rehaussé,  accroissement  de 
force,  sécurité  plus  grande  ne  prennent  leur  valeur  que 
de  l'accroissement  de  prospérité  qu'ils  entraînent.  Une 
guerre  irrémédiablement  déficitaire  est,  en  tout  cas,  de 
nos  jours,  une  guerre  définitivement  perdue.  Le  mot  vie- 
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toire  n'a  pas  de  sens,  s'il  s'accompagne  d'un  désastre 
économique,  pour  la  raison  que  seuls  sont  militairement 
redoutables  (c'est  là  un  des  enseignements  les  plus  cer- 
tains de  cette  guerre)  les  États  jouissant  d'une  puissante 
économie. 

Il  ne  faut  pas  dissimuler  que,  juger  les  résultats  éco- 
nomiques de  la  guerre,  c'est  juger  toute  la  guerre,  comme 
acte  politique.  Il  ne  faut  pas  davantage  dissimuler  que 
l'on  raisonne  à  faux,  dans  le  vide,  superficiellement,  sur 
la  portée  historique  de  cette  guerre,  tant  qu'on  n'aura 
pas  dressé  son  bilan  économique  réel  et  sincère.  L'État  a 
pris  en  charge  l'économie  nationale,  en  août  1914,  telle 
que  la  lui  léguait  le  régime  de  liberté  commerciale  et 
d'entreprise  individuelle  sous  lequel  elle  vivait  depuis  un 
siècle.  Depuis  la  paix,  il  a  abandonné  nombre  de  ses 
coercitions  et  de  ses  entreprises  :  nous  vivons,  provisoi- 
rement dit-on,  sous  un  régime  bâtard,  qui  n'est  ni  celui 
de  la  liberté,  ni  celui  de  l'étatisme.  Des  survivances  du 
socialisme  de  guerre  se  maintiendront  ;  mais,  pour  l'ins- 
tant, il  apparaît  inévitable  que  la  liberté  économique 
reprenne  de  son  ascendant  d'autrefois,  à  moins  que  l'état 
de  guerre  ne  se  perpétue,  avoué  ou  déguisé,  sous  la  forme 
sournoise  des  guerres  économiques  internationales.  La 
question  capitale,  et  qui  prime  toutes  autres,  est  la  sui- 
vante :  en  rendant,  plus  ou  moins  complètement,  l'éco- 
nomie nationale  à  elle-même,  quelle  est  la  consistance  du 
patrimoine  collectif  que  l'État  restitue?  Il  y  a  un  inven- 
taire de  fin  d'exercice  à  dresser  à  l'égard  de  l'État,  au 
moment  où  il  se  démet  peu  à  peu  de  sa  fonction  d'orga- 
nisateur omnipotent  de  la  vie  économique  du  pays. 

Bénéfice  ou  perte,  et  dans  quelle  proportion?  Ce  serait 
un  vrai  soulagement,  une  véritable  libération,  pour  l'es- 
prit public,  que  de  perdre  toute  illusion,  en  optimisme 
comme  en  pessimisme,  sur  le  résultat  final  de  la  guerre, 
que  de  posséder  la  vue  claire  du  «  produit  »  du  sinistre 
conflit.  On   parle  de  reconstruction,  de  reconstitution, 
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d'expansion  nationales.  Ce  ne  seront  que  des  mots  tant 
qu'on  n'aura  pas  élaboré  une  politique  d'ensemble  à  leur 
égard.  Et  l'on  bâtira  des  programmes  et  des  espérances 
sur  le  sable,  tant  qu'on  ne  se  fondera  pas  sur  la  réalité 
concrète  et  brutale. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  arrêté  le  bilan  de  la  guerre  qu'on 
passera  utilement  à  la  critique  de  la  procédure  suivie 
par  son  «  économie  ».  Tant  valent  les  moyens,  tant  vaut 
la  fin.  Le  résultat  a  été  ce  que  l'ont  fait  les  moyens 
employés. 


CHAPITRE  III 

CE   QUE   PEUT  ET   DOIT  ÊTRE 
UN    COMPTE    DE    GUERRE    SINCÈRE 


La  période  économique  de  guerre  n'est  pas  finie. 

La  période  économique  dite  de  guerre  n'est  point  encore 
achevée.  Bien  que  des  traités  de  paix  soient  signés,  on  est 
loin  d'avoir  la  certitude  que  des  relations  sincèrement 
pacifiques  aient  été  reprises  entre  belligérants  d'hier.  Les 
meilleurs  esprits  sont  d'accord  pour  penser  que  la  paix  ne 
sortira  que  d'une  création  lente,  continue,  patiente,  éche- 
lonnée sur  de  nombreuses  années,  au  terme  de  laquelle 
le  monde  jouira  peut-être  de  la  stabilité  politique  indis- 
pensable au  développement  normal  des  forces  écono- 
miques. L'état  de  guerre  durera,  tant  que  les  vaincus  ne 
se  seront  pas  résignés  à  accepter  leur  défaite  et  ses  consé- 
quences ;  tant  que  l'esprit  de  revanche  à  bref  délai  res- 
tera chez  eux  vivace;  tant  que  toutes  les  prestations  à 
accomplir  en  exécution  des  traités  ne  le  seront  que  sous 
la  menace  de  sanctions  violentes,  ce  qui  pourrait  mener 
très  loin  s'il  était  vrai  que  l'exécution  financière  des  traités 
dût  être  échelonnée,  au  dire  de  certains,  sur  un  demi- 
siècle  ;  tant,  enfin,  que  la  paix  ne  régnera  pas  dans  le 
monde  entier,  la  persistance  d'un  conflit,  même  localisé, 
suffisant  à  remettre  sans  cesse  en  cause  le  fragile  édifice. 

La  paix,  d'ailleurs,  fût-elle  devenue  une  réalité  vivante 
et  universelle,  que  le  temps  de  l'économie  de  guerre  ne 
pourrait  encore  être  considéré  comme  révolu.  La  struc- 
ture économique  du  pays  conservera  nécessairement  l'em- 
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preinte  du  grand  bouleversement  ;  la  guerre  léguera,  dans  le 
domaine  économique  comme  dans  tous  les  autres,  des  ins- 
titutions nouvelles,  qui  demeureront.  On  ne  peut  préjuger 
de  la  tournure  que  prendront  la  politique  intérieure  fran- 
çaise et  les  rapports  sociaux  :  l'avenir  dépend  entièrement, 
à  cet  égard,  de  la  manière  dont  on  traitera  le  problème 
de  la  liquidation  de  la  guerre.  Pour  l'instant,  notre  orga- 
nisation économique  et  sociale  ne  paraît  pas  devoir  subir 
de  métamorphose.  L'étatisme  de  guerre  ne  sera  pas  entré 
dans  nos  mœurs;  une  réaction  unanime  s'est  prononcée 
contre  lui  ;  lui-même  se  démet  peu  à  peu  de  ses  préten- 
tions et  n'invoque  plus  que  les  nécessités  du  provisoire  et 
de  la  transition  :  nos  fils  ne  vivraient  pas  précisément  dans 
un  monde  inconnu,  sauf  nouveaux  bouleversements,  dont 
l'hypothèse  n'est  pas  exclue.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  survi- 
vances des  institutions  économiques  de  la  guerre  seront 
assez  nombreuses  pour  qu'on  puisse  parler  d'une  prolon- 
gation partielle  de  l'économie  de  guerre  fort  avant  dans 
les  temps  à  venir. 

Mais,  de  plus,  les  générations  nouvelles  vont  hériter 
d'une  masse  de  charges  nées  de  la  guerre.  La  liquidation 
du  passif  de  la  guerre,  la  reconstitution  du  pays  deman- 
deront beaucoup  plus  de  temps  que  les  hostilités  elles- 
mêmes.  Dans  combien  d'années  l'hypothèque  prise  par 
la  guerre  sur  la  richesse  nationale  sera-t-elle  purgée? 
Quand  le  débit  de  la  sanglante  période  quinquennale  sera- 
t-il  suffisamment  amorti,  assimilé  par  l'ambiance  écono- 
mique, confondu  parmi  les  éléments  de  l'économie  future, 
pour  qu'on  puisse  négliger  d'en  rattacher  l'écriture  au 
compte  de  la  guerre? 

Comment  on  peut  cependant  en  dresser  le  compte. 

Ces  considérations  empêchent-elles  de  dresser  un  bilan 
sérieux  de  la  guerre?  Je  ne  le  crois  pas,  si  l'on  prend  cer- 
taines précautions.  Il  faudrait  en  premier  Heu  traiter  ce 
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bilan  comme  provisoire,  sujet  à  compléments  et  re visions 
éventuels,  selon  que  l'histoire  prochaine  se  comportera 
comme  un  chapitre  annexe  de  la  guerre,  comme  son  déve- 
loppement direct,  ou  qu'au  contraire  elle  apparaîtra 
comme  inaugurant  une  ère  économique  distincte. 

En  second  lieu,  il  ne  semble  pas  impossible  d'escompter 
les  éléments  du  bilan  destinés  à  être  complétés,  accrus,  ou 
au  contraire  réduits,  à  l'avenir.  Il  y  a  là  une  opération 
de  «  capitalisation  »  à  effectuer,  qui  est  courante  dans  le 
commerce.  Il  n'est  pas  du  tout  chimérique  de  raisonner 
actuellement  sur  les  conséquences  économiques  futures 
de  la  guerre  et  de  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
immédiatement.  Certes,  les  résultats  de  pareille  opération 
ne  pourront  être  qu'approximatifs  et  sujets  à  corrections, 
parce  que  dépendant  de  nombre  d'événements  futurs  et 
incertains.  Il  faut  se  résigner  à  quelques  insuffisances  de 
détail,  ou  renoncer  à  juger  la  guerre.  Or,  on  ne  peut  se 
dispenser  d'arrêter  le  compte  de  celle-ci,  si  l'on  veut 
pratiquer  autre  chose,  à  l'avenir,  qu'un  empirisme  rui- 
neux. 

On  a  publié,  ces  temps  derniers,  quelques  essais  inté- 
ressants, dans  Tordre  d'idées  qui  nous  préoccupe.  On  ne 
peut  pas  en  dire  qu'ils  aient  élaboré  uri  bilan  de  la  guerre. 
Il  y  a  là  un  champ  de  recherches  à  la  fois  si  vaste  et  si 
minutieux  que  l'investigation  en  devrait  être  collective 
plutôt  qu'individuelle  :  et  l'on  s'étonne  qu'il  n'ait  pas 
encore  été  créé  un  service  ministériel  dans  ce  but,  car 
la  bonne  administration  de  la  chose  publique  dépend,  dans 
toutes  ses  parties,  de  la  connaissance  exacte  de  notre 
situation  économique. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'apporter  ce  bilan  dont 
l'opportunité  est  évidente.  Je  me  propose  seulement  d'en 
tracer  le  schéma  et  surtout  d'établir  les  principes  selon 
lesquels  il  doit  être  établi.  La  méthode  est  ici  chose  pri- 
mordiale. Il  y  a  encore  beaucoup  à  défricher  avant  de 
l'avoir  mise  à  nu.  Lorsqu'on  la  possédera,  le  principal  sera 
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fait  :  il  n'y  aura  plus  qu'à  compléter  les  données  statis- 
tiques et  à  les  répartir  dans  leur  cadre  rationnel. 


Ne  pas  confondre  bilan  financier  de  l'État 

et  bilan  économique  de  la  France. 

On  ira  aux  plus  amères  déceptions  tant  qu'on  s'entê- 
tera à  assimiler  le  bilan  économique  de  la  France  au  bilan 
financier  de  l'État.  La  situation  économique  de  la  France 
est  une  chose;  la  situation  financière  de  l'État  en  est 
une  autre.  Celle-ci  doit  logiquement  refléter  celle-là,  mais 
il  s'est  produit,  dans  l'adaptation  des  finances  publiques 
à  la  capacité  économique  du  pays,  un  certain  nombre  de 
décalages,  de  contretemps,  de  retards  ou  d'avances,  dont 
il  serait  au  moins  dangereux  de  ne  pas  tenir  compte.  Que 
la  dette  publique  soit  passée  de  30  à  200  milliards  et  plus, 
que  le  budget  soit  passé  de  6  à  20,  25  ou  30  milliards,  cela 
ne  signifie  absolument  rien  pour  l'appréciation  de  la 
situation  économique  française.  Ces  chiffres,  par  eux- 
mêmes,  n'ont  rien  d'effrayant.  Tout  est  affaire  de  rela- 
tivité. J'aurai  à  rechercher  dans  quelle  mesure  l'accroisse- 
ment de  la  dette  publique,  des  dépenses  des  autorités 
administratives,  des  impôts  perçus  a  modifié,  en  plus  ou 
en  moins,  la  richesse  de  la  France.  La  plupart  des  mou- 
vements de  fonds  dont  le  Trésor  est  le  centre  n'entraînent 
aucune  modification  dans  la  consistance  du  capital  natio- 
nal. L'État,  dans  un  grand  nombre  de  ses  activités,  se 
borne  à  opérer  d'autorité  certaines  répartitions  de  biens 
entre  patrimoines  individuels  :  il  prélève  d'un  côté,  sous 
forme  d'impôts  ou  d'emprunts,  ce  qu'il  restitue  d'un 
autre,  aux  mêmes  patrimoines  particuliers  ou  à  d'autres, 
sous  forme  de  rentes,  pensions,  secours.  L'État  n'est 
intéressant,  au  point  de  vue  du  calcul  de  la  richesse  du 
pays,  que  dans  la  mesure  où  ses  services  sont  produc- 
teurs et  dans  la  mesure  où  il  crée  au  profit  du  pays  des 
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créances  sur  l'étranger,  ou  au  contraire,  à  son  détriment, 
des  créances  de  l'étranger  sur  lui.  Tout  ceci  va  être  précisé 
plus  loin,  mais  il  est  très  important  de  ne  pas  perdre  de 
vue  la  distinction  essentielle  entre  l'État  et  la  nation, 
quand  on  veut  faire  un  inventaire  de  la  richesse  d'un 
pays. 


Le  critérium    :  enrichissement  ou  appauvrissement 

des  patrimoines  individuels. 

Qu'est-ce  donc  enfin  que  la  richesse  d'un  pays?  Rien 
de  plus  que  la  somme  des  patrimoines  particuliers  qui 
s'y  trouvent.  Il  convient  de  proscrire  rigoureusement,  ici, 
toute  métaphysique.  Menons-nous  des  abstractions  gran- 
diloquentes. La  richesse  de  la  France,  c'est  la  richesse 
des  Français. 

Encore  faut-il  faire  immédiatement,  ici,  une  distinc- 
tion capitale.  Si,  par  une  procédure  diplomatique  ou 
administrative  quelconque,  conquête,  annexion,  fédé- 
ration, un  État  agrandit  la  zone  territoriale  sur  laquelle 
il  agit,  il  est  exact  de  dire  que  le  pays  qu'il  administre 
s'enrichit,  en  ce  sens  que  le  total  des  patrimoines  indi- 
viduels existant  dans  ce  pays  augmente. 

Mais  c'est  là  un  point  de  vue  beaucoup  plus  admi- 
nistratif et  politique  qu'économique.  Au  strict  point  de 
vue  économique,  la  seule  chose  intéressante  est  de  savoir 
dans  quelle  mesure  une  entreprise  comme  la  guerre 
modifie  la  consistance  des  patrimoines  individuels  des 
Français.  La  France  ne  s'enrichit  que  si,  à  l'intérieur  de 
ses  frontières,  chacun  de  ses  habitants  reçoit,  en  moyenne, 
un  supplément  de  richesses. 

On  fait  un  singulier  abus  des  mots  «  agrandissement 
territorial  »,  «  victoire  économique  »,  «  conquête  de  dé- 
bouchés »,  «  expansion  mondiale  »,  «  empire  colonial  »,  etc. 
Il  s'y  cache  presque  toujours  des  illusions.  Il  ne  faut 
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jamais  se  lasser,  pour  apprécier  la  valeur  économique 
d'un  acte  politique,  d'un  événement  international,  de 
le  ramener  au  critérium  des  plus  ou  moins- values  qu'il 
entraînera  dans  les  patrimoines  individuels. 


La  coopérative  «  France  »  et  ses  actionnaires. 

La  patrie  moderne  doit  être  considérée  comme  une 
coopérative  de  production  et  de  consommation,  dont  tous 
les  habitants  sont  actionnaires.  Le  plus  humble  manœuvre, 
même  n'ayant  d'autre  fortune  que  la  force  de  ses  muscles  à 
mettre  en  location,  est  positivement  actionnaire  de  l'éco- 
nomie nationale;  il  subit,  avec  un  automatisme  rigou- 
reux, le  contre-coup  de  tous  les  événements  économiques 
intéressant  la  collectivité.  Les  mouvements  de  la  popu- 
lation, l'intensité  ou  le  ralentissement  de  la  production 
générale,  la  tenue  des  prix  et  des  changes  étrangers, 
le  rendement  plus  ou  moins  élevé  du  travail,  ont  une  réper- 
cussion directe  sur  la  valeur  d'échange  de  sa  force  de 
travail  et  sur  le  plus  ou  moins  grand  pouvoir  d'achat 
de  son  salaire.  Les  inégalités  persistantes  dans  la  répar- 
tition des  propriétés  et  des  objets  de  consommation 
ne  doivent  pas  voiler  cette  solidarité  économique,  si 
imparfaite  qu'elle  soit.  Elles  n'empêchent  pas  non  plus 
que  les  mouvements  des  diverses  catégories  de  richesses, 
pendant  la  guerre,  puissent  être  ramenés  à  leur  moyenne 
par  tête  d'habitant.  De  même  que  dans  une  société 
anonyme  par  actions,  les  parts  de  capital  social  peuvent 
être  théoriquement  divisées  à  l'infini,  sans  que  cette 
opération  modifie  en  quoi  que  ce  soit  la  consistance  de 
ce  capital,  de  même,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  consi- 
dérer comme  divisés  entre  tous  les  Français  les  diverses 
catégories  de  biens  capitaux  qu'ils  possèdent,  lors  même 
que  certains  d'entre  eux  n'en  seraient  pas  du  tout  pourvus  : 
pareil  raisonnement  est  impeccable,  parce  qu'il  n'apporte 
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aucune  perturbation  dans  le  compte   final  des  patri- 
moines individuels,  lequel  seul  importe  ici. 


Négliger  les  rapports  juridiques  entre  patrimoines  individuels. 

Lorsque  Ton  dit  que  la  richesse  de  la  France,  ce  sont  les 
patrimoines  des  Français,  encore  faut-il  apporter  immé- 
diatement une  précision.  Les  propriétés  individuelles 
ou  individualisées  (personnes  morales)  ont  entre  elles 
des  rapports  juridiques,  qui  entraînent  l'inscription  légi- 
time au  crédit  ou  au  débit  des  unes  et  des  autres  de 
valeurs  réelles,  faisant  varier  leur  montant.  Quand  un 
père  de  famille  fait  l'inventaire  de  sa  fortune,  il  n'y  fait 
pas  figurer  seulement  les  biens  dont  il  a  la  propriété 
incontestée  et  entière;  il  y  inclut  avec  raison  tous  ses 
titres  de  créance  sur  autrui,  ainsi  que  les  droits  réels 
autres  que  la  propriété,  dont  il  est  titulaire  :  usufruit, 
servitudes,  baux,  etc.  Dans  une  certaine  mesure,  il  est 
même  autorisé  à  y  faire  figurer  des  valeurs  futures  non 
encore  réalisées  :  parts  successorales  certaines,  plus- 
values  inévitables. 

Tout  ceci  doit  disparaître  dans  un  inventaire  de  la 
richesse  nationale.  La  répartition  juridique  des  biens  entre 
nationaux  n'offre  plus  aucune  importance.  Seuls  les 
biens  doivent  être  retenus.  Autrement  dit,  l'inventaire 
doit  aller  droit  aux  unités  concrètes  de  richesse,  sans  se 
préoccuper  des  mille  obligations  que  les  hommes  ont 
nouées  entre  eux,  à  leur  sujet,  et  sans  se  préoccuper 
davantage  de  leur  représentation  en  titres  mobiliers, 
observation  qui  a  une  importance  capitale  en  ce  qui 
concerne  le  portefeuille  mobilier  d'un  pays,  exception 
faite  des  créances  sur  l'étranger.  L'inventaire  de  la  France 
en  guerre  est  l'inventaire  des  biens  dont  jouissent  les 
Français^ 
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Pourquoi  un  compte  de  capital  en  nature? 

Est-ce  d'un  compte  de  capital  ou  d'un  compte  de 
revenus  qu'il  s'agit?  L'évaluation  du  revenu  national 
après  la  crise  de  1914-1920  est  d'un  intérêt  évident  pour 
apprécier  le  standard  of  life  du  Français,  sa  puissance 
d'épargne  et  sa  capacité  de  contribuable.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  faut  se  préoccuper  en  premier  lieu  d'un  compte 
de  capital.  Généralement,  on  part  du  calcul  des  revenus 
pour  remonter  au  calcul  des  biens  capitaux,  pour  la 
raison  que  ceux-ci  ne  sont  estimés  que  comme  revenus 
futurs  capitalisés  par  anticipation.  Le  motif  pour  lequel 
je  pense  qu'il  faut  faire  en  premier  lieu  le  bilan  du  capital 
français,  c'est  que  celui-ci  peut  être  immédiatement  in- 
ventorié, tandis  que  le  revenu  du  pays  est  une  donnée 
expérimentale  dont  on  ne  disposera  que  dans  quelques 
années,  lorsqu'on  pourra  raisonner  sur  plusieurs  revenus 
annuels  d'après-guerre. 

Lés  économistes  disputent  depuis  longtemps  sur  la 
distinction  entre  biens  capitaux  et  biens  de  consomma- 
tion, et  il  n'est  pas  certain  qu'ils  se  soient  mis  d'accord. 
L'Américain  Irving  Fisher  me  semble  avoir  apporté 
quelque  clarté  dans  la  discussion.  Quand  on  considère 
les  biens  en  nature,  et  non  en  valeurs  d'échange,  tous 
sont  capitaux  et  tous  sont  biens  de  consommation.  La 
machine-outil  la  plus  résistante  est  un  bien  de  consomma- 
tion ;  elle  s'use,  donc  se  consomme  à  chaque  coup  d'outil 
qu'elle  donne;  c'est  l'objet  travaillé  par  elle  qui  absorbe 
le  coup  donné,  qui  consomme  le  service-nature  à  lui 
rendu  par  la  machine  ;  finalement,  c'est  toujours  l'homme 
qui  consommera  le  produit  fini,  produit  d'une  série  de 
consommations  antérieures.  De  même  nous  consommons, 
littéralement,  notre  maison,  en  tranches  infinitésimales. 
Nous  consommons  nos  vêtements,  nos  meubles.  Nous  nous 
consommons  nous-mêmes,  s'il  est  vrai  que  le  corps,  ce 
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bien  assez  estimable,  malgré  tout,  est  débité  par  nous 
en  journées  dont  le  nombre  est  compté.  Inversement, 
tout  est  capital.  Le  volatile,  dans  sa  volière,  est  pour 
son  propriétaire  un  capital,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  un 
tour  au  pot  et  qu'il  n'est  pas  présenté  tout  découpé  sur 
la  table.  Le  fruit  même  est  capital,  tout  le  temps  qui  lui 
reste  avant  d'être  mangé,  par  l'homme  ou  par  les  vers. 
Ainsi  les  biens  sont  capital  et  revenu,  alternativement, 
selon  le  point  de  vue  de  durée  auquel  on  se  place.  Un 
compte  revenu-nature  est  le  compte  des  services  en  nature 
que  nous  recevons  de  notre  patrimoine  pendant  utfe  pé- 
riode de  temps  donné,  jour,  mois,  ou  année.  Un  compte 
capital-nature  est  le  compte  des  services  futurs  que  pour- 
ront nous  rendre  les  biens  de  notre  patrimoine,  arrêté 
à  un  moment  donné. 

Le  bilan  économique  à  dresser  est  le  compte  du  stock 
de  biens  en  nature  dont  dispose,  en  moyenne,  chaque 
Français,  après  la  guerre. 


Être  réaliste ,  mais  ne  pas  omettre  les  idées-forces  économiques . 

Si  j'insiste  sur  ce  point  que  le  calcul  doit  porter  exclu- 
sivement sur  les  unités  concrètes  de  richesse,  sur  les  biens 
en  nature,  c'est  parce  qu'il  n'est  aucune  forme  de  richesse 
dont  nous  puissions  jouir  autrement  que  par  l'intermé- 
diaire de  nos  sens.  Mais  ce  n'est  pas  que  je  veuille  mécon- 
naître la  très  grande  importance  des  facteurs  moraux 
dans  l'économie  d'un  pays.  On  commet  une  omission 
énorme  en  ne  faisant  pas  intervenir,  dans  le  calcul  de 
la  richesse  d'un  pays,  les  «  idées-forces  »  qui  y  régnent. 
Nous  assistons,  depuis  quelque  temps,  aux  manifesta- 
tions diverses  d'une  utile  réaction  contre  la  méconnais- 
sance du  rôle  productif  de  l'intelligence.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement l'intelligence  qui  produit,  ce  sont  la  volonté,  les 
passions,  les  habitudes  de  vie.  Si  on  les  omet  dans  l'éva- 
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luation  du  capital  d'un  pays,  c'est  qu'on  néglige  régu- 
lièrement d'y  comprendre  les  hommes  eux-mêmes.  On  y 
reviendra.  Indiquons  seulement  que  c'est  toujours  faire 
un  calcul  en  nature  que  d'inventorier  le  capital  humain 
d'un  pays,  en  tenant  compte  de  sa  nature  humaine  com- 
plète, muscles  et" âme. 


Proscrire  les  évaluations  en  monnaie. 

Il  est  une  autre  raison  pour  laquelle  on  préconise 
ici  un  inventaire  en  nature,  avant  toute  autre  chose. 
C'est  qu'il  fournit  la  seule  base  de  raisonnement  actuel- 
lement solide.  Tout  chiffrer  en  francs,  en  milliards, 
me  paraît  au  moins  téméraire.  D'abord  parce  que  maint 
élément  réel  de  l'économie  nationale  échappe  à  toute 
évaluation  en  monnaie  ;  par  exemple  la  population  active, 
les  «  sentiments  économiques  »  nouveaux  créés  par  la 
guerre,  les  agrandissements  territoriaux.  Ces  éléments-là 
n'ont  pas,  à  proprement  parler,  de  valeur  d'échange.  Il 
n'existe  pas  de  marché  d'achat  et  de  vente  de  travailleurs. 
Je  n'ignore  pas  les  essais  tentés  pour  déterminer  la  valeur 
vénale  unitaire  moyenne  d'un  travailleur  manuel  ;  ils  ne 
sont  pas  sans  mérite,  mais  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  décisifs,  et  ils  auraient  besoin  d'être  entièrement 
revus,  par  suite  du  bouleversement  général  des  valeurs 
d'échange. 

Celui-ci  fournit  précisément  une  autre  raison  de  se 
méfier  d'un  inventaire  national  en  valeur.  Les  prix  sont 
en  évolution  incessante,  et  l'on  n'envisage  pas  leur  sta- 
bilisation avant  longtemps.  Comment  comparer  utilement 
la  valeur  du  capital  français  en  1914  et  en  1920,  si  le  second 
terme  doit  être  con trouvé  dans  six  mois?  Les  éléments 
de  la  fortune  nationale  ont  bénéficié  d'une  hausse  de 
valeur  générale,  mais  non  pas  égale;  il  est  très  difficile 
d'appliquer  un  taux  de  majoration  exact  à  chaque  caté* 
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gorie  de  biens,  en  F  état  actuel  des  divers  marchés  com- 
merciaux. 

Je  vois  l'objection.  Il  est  impossible,  dira-t-on,  d'ad- 
ditionner ensemble  des  unités  de  biens-nature  fort  dis- 
semblables. On  n'additionne  pas  la  population  active 
avec  la  superficie  des  terres  ensemencées,  le  tonnage  de 
la  flotte  marchande  et  le  stock  d'or.  Pour  comparer 
1920  à  1914,  il  faut  réduire  toutes  ces  unités  disparates 
à  une  expression  commune  :  leur  valeur.  Sans  doute,  il 
le  faudrait.  Il  faudra  le  faire  un  jour.  Mais  j'estime 
qu'aujourd'hui  l'on  aura  encore  une  vue  plus  exacte 
des  choses  en  dressant  le  tableau  comparatif  des  éléments 
du  patrimoine  national  aux  deux  époques,  qu'en  les 
évaluant  en  monnaie.  Les  prix,  en  effet,  Varieront  cer- 
tainement beaucoup  plus,  et  beaucoup  plus  vite,  que  ne 
variera  la  consistance  matérielle  du  capital  français. 


Les  réalités  concrètes  et  l'illusion  des  milliards. 

Enfin,  et  surtout,  si  l'on  se  laisse  aller  à  la  contempla- 
tion des  fantasmagoriques  centaines  de  milliards  que 
permet  d'aligner  l'évaluation  présente  de  la  fortune  du 
pays,  on  perd  presque  fatalement  de  vue  la  réalité  qui 
se  cache  derrière.  La  hausse  de  la  valeur  masque  l'appau- 
vrissement réel.  Si  l'on  veut  absolument  raisonner  sur 
des  valeurs,  ce  n'est  pas  la  valeur  du  capital  national  en 
1920  qu'il  faut  comparer  à  la  même  valeur  en  1914, 
mais  le  capital-nature  de  1920,  évalué  sur  la  base  des 
prix  pratiqués  en  1914,  au  capital-nature  tel  qu'il  était 
évalué  en  1914.  Complication  indispensable  si  l'on  estime 
que  c'est  une  nécessité  urgente  que  de  débarrasser  l'éco- 
nomie présente  du  véritable  chancre  qui  la  ronge  :  l'il- 
lusion. 


;, 
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I.  —  Agrandissements  territoriaux 
et  enrichissement  national. 

nouveaux  administrés,  de  nouveaux  soldats  : 

mais  de  la  richesse  nouvelle? 

On  entend  dire  chaque  jour  :  «  La  France  s'est  enrichie 

e  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  reconquises.  »  C'est  à  voir. 

oici  une  première  occasion  d'appliquer  le  critérium 

récédemment  proposé.  La  France,  ce  sont  les  patrimoines 

es  Français.  Dans  quelle  mesure  la  réintégration  des 

ux  provinces  modifie-t-elle  la  consistance  des  biens  dont 

dispose  chaque  Français?  C'est  la  seule  façon  intelligible 

de  poser  la  question. 

Je  vois  bien  que  l'État  acquiert  i  800  000  administrés 
de  plus.  Le  droit  est  satisfait  et  la  justice  accomplie. 
Mais  est-ce  pour  le  Trésor  une  bonne  affaire?  La  matière 
imposable  s'accroît  incontestablement  du  chiffre  d'im- 
pôts que  l'on  prélèvera  dans  les  trois  anciens  départe- 
ments. Mais  le  budget  des  dépenses  de  l'État  s'accroît 
parallèlement  des  dépenses  des  services  publics  en  Alsace- 
Lorraine.  Les  recettes  fiscales  y  seront  absorbées  par 
les  dépenses  d'administration.  Il  est  même  probable 
que,  pendant  de  longues  années,  l' Alsace-Lorraine  coûtera 
au  Trésor  plus  qu'elle  ne  lui  rapportera  :  un  changement 
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d'administration  est  toujours  coûteux  ;  nous  aurons  à  cœur 
de  maintenir  nos  services  publics  sur  un  pied  comparable 
à  celui  de  la  Kônigliche  Kaiserliche  Amt  ;  nous  tiendrons 
à  réparer  certaines  injustices  administratives  commises  à 
l'égard  des  Alsaciens-Lorrains  et  à  leur  apporter  quelques 
dons  de  joyeux  avènement. 

Je  vois  bien  que  le  recrutement  militaire  va  se  trouver 
élargi,  mais  aussi  que  les  charges  de  la  paix  armée  vont 
s'alourdir  d'autant.  Il  n'en  est  pas  moins  incontestable 
que  le  retour  des  deux  piovinces  à  la  mère  patrie  accroît 
la  force  défensive  de  la  France  et  peut,  par  ce  détour, 
accroître  sa  force  économique.  Outre  de  nouveaux  sol- 
dats, cette  réintégration  nous  apporte  une  ligne  défensive 
naturelle  incomparable  :  le  Rhin,  doublé  des  Vosges. 
Si  ce  fait  vaut,  à  l'avenir,  une  sécurité  militaire  bien  éta- 
blie à  notre  pays,  production  et  consommation  nationales 
en  bénéficieront  directement,  parce  que  l'assurance  contre 
les  risques  de  guerre  est  pour  l'entreprise  en  général 
d'une  importance  réelle  :  une  paix  durable  et  foi  te  est 
la  condition  d'un  essor  économique  continu. 


Ligne  naturelle  de  défense  et  moral  économique  du  pays. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  dans  l'influence  de  notre 
accès  militaire  au  Rhin  sur  le  moral  économique  du  pays, 
sur  l'esprit  d'entreprise,  qu'il  faut,  à  mon  avis,  chercher 
le  bénéfice  le  plus  net  de  notre  agrandissement  territo- 
rial. Encore,  pour  apprécier  la  valeur  économique  de  cet 
excitant  moral,  faudrait-il  que  deux  questions  préalables 
soient  résolues  à  notre  avantage  définitif.  Sommes-nous 
absolument  certains  de  ne  pas  retrouver  dans  les  nouveaux 
départements  français  une  opposition  sourde,  patiente, 
méthodique,  d'éléments  germanophiles  impénitents?  La 
courte  expérience  faite  de  l'exécution  du  traité  de  Ver- 
sailles   nous    donne-t-elle    l'assurance    que    l'esprit    de 


me 
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revanche  ne  persistera  pas  longtemps,  avec  pour  nouvel 
objectif  la  Sarre  d'abord,  l'Alsace  et  la  Lorraine  ensuite, 
et  que  sa  persistance,  malgré  un  désarmement  plus  ou 
moins  effectif,  ne  maintiendra  pas  un  risque  de  guerre 
suffisant  pour  nous  obliger  à  un  effort  constant  de  vigi- 
lance et  d'armement,  dans  des  conditions  encore  plus 
onéreuses  qu'autrefois,  non  seulement  en  raison  de  la 
hausse  des  prix  des  fournitures  militaires,  ce  qui  ne 
nifie  pas  grand'chose,  mais  en  raison  de  ce  que  rar- 
ement lui-même  est  devenu  plus  nombreux,  plus  com- 
pliqué, plus  coûteux  en  nature}  Ma  bonne  volonté  patrio- 
ique  est  entière  à  espérer  que  ces  deux  inconnues  se 
oudront  en  notre  faveur.  Il  ne  suffit  cependant  pas 
se  scandaliser  à  leur  simple  énoncé.  Des  doutes  sub- 
sistent, et  l'on  doit  convenir  que  si  l'un  de  ces  risques 
se  manifestait  à  l'avenir,  sa  seule  présence  suffirait  à 
réduire  le  bénéfice  économique  moral  dont  il  est  fait 
état  plus  haut. 


«a  richesse  de  l' Alsace-Lorraine , 

c'est  la  richesse  des  Alsaciens-Lorrains, 

non  celle  des  autres  Français. 

Au  point  de  vue  économique  strict,  il  me  paraît  peu 
douteux  que  le  contrôle  politique  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  n'entraîne  aucun  enrichissement  sensible  pour 
les  Français.  La  richesse  de  cette  région,  c'est  la  richesse 
des  Alsaciens  et  des  Lorrains,  pour  la  majeure  partie  : 
de  même  que  la  richesse  de  l'Auvergne,  c'est  la  richesse 
des  Auvergnats.  Pour  que  l'annexion  d'un  territoire 
constitue  un  bénéfice  réel  pour  ceux  qui  l'annexent, 
il  faut  que  ceux-ci  se  distribuent  tous  les  biens  productifs 
s'y  trouvant,  après  expropriation  des  ci-devant  proprié- 
taires,  qu'ils  expulsent  la  population  locale,   qu'ils  la 

étruisent  ou  la  réduisent  en  servage  économique,  de  telle 
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sorte  que  la  production  locale  ne  soit  pas  consommée 
sur  place  et  soit  répartie  entre  les  conquérants. 

Telle  n'est  pas  précisément  la  situation.  Un  certain 
nombre  de  propriétés  purement  allemandes  ont  été  con- 
fisquées, notamment  les  dépendances  du  domaine  public 
relevant  précédemment  du  royaume  de  Prusse.  Les  biens 
privés  n'ont  pas  été  systématiquement  séquestrés,  après 
l'armistice,  pour  la  raison  qu'ils  appartiennent  à  des  sujets 
allemands.  Quand  il  y  a  eu  achat  de  biens  allemands 
par  des  capitaux  français,  le  prix  de  la  vente  est  passé  en 
Allemagne  et  a  appauvri  d'autant  le  patrimoine  national 
français.  En  règle  générale,  les  terres,  maisons,  usines 
restent  propriétés  des  habitants.  En  principe,  la  pro- 
duction alsacienne  et  lorraine  satisfait  à  la  consommation 
alsacienne  et  lorraine  ;  les  minerais,  objets  fabriqués, 
produits  naturels  que  les  deux  provinces  enverront  aux 
autres  provinces  françaises  ne  le  seront  pas  gratuitement  : 
une  quantité  égale  de  marchandises  de  provenance  fran- 
çaise ira  en  contre-partie  en  Alsace-Lorraine,  nécessaire- 
ment. Pour  supposer  le  contraire,  il  faudrait  que  la  France 
ait  une  véritable  hypothèque  sur  le  produit  du  travail  des 
Alsaciens  et  Lorrains  :  insoutenable. 

Il  ne  suffirait  pas  davantage  de  dire  que  les  deux  pro- 
vinces ont  une  productivité  supérieure  à  celle  de  la  moyenne 
des  départements  français  (ce  qui  n'est  pas  démontré), 
pour  prétendre  avoir  démontré  qu'elles  ont  enrichi  la 
France.  C'est  un  sophisme.  Il  existe  à  cet  égard  un  axiome 
économique  contre  lequel  on  ne  peut  rien  :  une  contrée 
qui  produit  davantage  que  d'autres  consomme  également 
plus  que  ces  autres,  tant  qu'elle  est  avec  elles  sur  un  pied 
d'égalité  juridique. 

En  d'autres  termes,  la  société  coopérative  de  produc- 
tion et  de  consommation  «  France  »  voit  bien  son  capital, 
c'est-à-dire  la  masse  des  biens  sur  lesquels  elle  opère, 
s'accroître,  mais  elle  voit  en  même  temps  s'accroître 
le  nombre  de  ses  associés  et  participants.  Pour  l'intérêt 
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de  chacun  d'entre  eux,  l'opération  est  nulle  ;  et  je  serais 
très  curieux  de  faire  la  connaissance,  dans  le  réalisme 
économique  dont  il  n'est  pas  permis  de  sortir,  d'un 
intérêt  économique  général  qui  ne  soit  pas  en  même 
temps  l'intérêt  particulier  de  chacun. 


Minerais,  textiles,  pétrole,  potasse  : 

pourquoi  assimiler  échanges  et  bénéfices? 


On  explique  :  l'économie  française  va  être  enrichie 
des  mines  de  fer  lorraines  non  phosphoreuses,  de  l'in- 
dustrie textile  alsacienne,  des  jaillissements  de  pétrole 
de  Pechelbronn,  des  gisements  potassiques  de  la  haute 
Alsace. 

Je  demande  des  précisions.  Nous  avons  du  minerai 
fer  à  en  revendre.  D'ores  et  déjà  nous  en  acheminons 
Allemagne.  L'apport  des  mines  de  Lorraine  nous  per- 
ettra  d'en  exporter  davantage.  Mais  l'exportation  n'est 
par  elle-même  un  bénéfice  national,  en  temps  normal, 
exportation  tend  à  être  contre-balancée  par  une  impor- 
tion équivalente,  irrésistiblement.  Théoriquement,  et 
atiquement  aussi,  les  forces  de  travail  appliquées, 
s  un  pays,  à  la  production  d'articles  destinés  à  Fex- 
rtation,  ont  besoin  d'être  ravitaillées  en  tout  ce  qu'elles 
ne  produisent  pas,  et  le  sont  précisément  par  un  volume 
de  marchandises  équivalant  aux  importations  que  l'ex- 
portation a  permises.  Simple  échange.  Pourquoi  s'obs- 
Kne-t-on  à  assimiler  échange  et  bénéfices? 
De  même,  si  nous  nous  approvisionnons  de  textiles 
i  Alsace,  nous  en  achèterons  moins  ailleurs  ;  mais  qu'est- 
:  qui  nous  laisso  croire,  a  priori,  que  les  cotonnades  alsa- 
ennes  nous  reviendront  moins  cher,  en  temps  normal 
(perte  momentanée  au  change  mise  à  part),  que  les  coton- 
nades anglaises?  Nous  les  paierons  en  nature,  aux  manu- 

~— — - 
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complètement  abstraction  du  rattachement  politique. 
Au  point  de  vue  économique  strict,  tout  se  passera 
comme  si  l'Alsace  et  la  Lorraine  constituaient  un  État 
indépendant  avec  qui  nous  aurions  des  relations  écono- 
miques très  suivies. 

Victor  Cambon  a  ramené  à  de  justes  proportions  la 
légende  des  centaines  de  milliards  enfouis  dans  les 
potasses  d'Alsace.  Les  gisements  sont  en  effet  d'une  pro- 
digieuse richesse.  Mais  leur  valeur  intrinsèque  est  limitée. 
Ils  ne  prennent  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  ils  sont 
exploitables  et  exploités.  Réfléchissons.  La  potasse  ex- 
portée ne  nous  vaudra  pas  des  bénéfices  extraordinaires. 
Ce  pourrait  être  le  cas  si  nous  en  détenions  le  monopole 
mondial  et  pouvions  arbitrairement  en  fixer  le  prix. 
Mais  chacun  sait  que  la  potasse  de  Stassfurt  peut  être 
extraite  et  transportée  à  un  prix  de  revient  moindre. 
Nous  ne  serons  pas  maîtres  des  prix  et  ceux-ci  se  fixeront 
sur  le  coût  de  production  des  sels  :  matière  à  échanges, 
mais  non  matière  à  profits  étonnants.  Sur  le  marché  inté- 
rieur, nous  pourrons  nous  ménager  un  monopole,  par 
des  mesures  douanières.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
surcroît  de  produits  agricoles  qu'on  en  attend  très  rai- 
sonnablement constituera  un  gain  net  :  il  faudra  en  défal- 
quer le  coût  en  nature  de  l'extraction  (outillage  et  main- 
d'œuvre),  du  transport,  de  la  répartition  sur  la  surface 
du  pays,  de  l'utilisation  aux  champs,  ainsi  que  le  coût 
du  traitement,  du  transport  et  de  la  répartition  du  surplus 
de  produits  agricoles  obtenus;  toutes  valeurs  et  forces 
économiques  qui  eussent  pu  être  employées  à  autre  chose. 
Enfin  si  l'État,  usant  de  son  monopole,  en  profitait  pour 
faire  payer  .la  potasse  plus  cher  qu'elle  ne  lui  revient 
ou  plus  cher  qu'on  ne  la  paye  ailleurs,  il  y  aurait,  dans 
la  réalité  des  choses,  plutôt  perte  que  gain  pour  l'économie 
nationale. 


; 

t 
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La  nationalisme  économique  :  son  utilité  militaire, 

sa  nocivité  économique. 

Dira-t-on  que  le  rattachement  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  est  intéressant  parce  qu'il  complète  l'économie 
nationale  sur  certains  points  et  la  rend  ainsi  moins 
tributaire  de  l'étranger?  Je  conviendrai  volontiers  qu'il 
y  a  là  une  parcelle  de  vérité.  C'est  surtout  vrai  du  pétrole  : 
mais  la  production  des  huiles  alsaciennes  est  infime  en 
comparaison  des  besoins  du  pays  en  carburants.  L'intérêt 
que  l'on  signale,  au  surplus,  est  plutôt  militaire  qu'éco- 
nomique. Pour  faire  la  guerre  moderne,  il  est  intéressant 
qu'un  pays  trouve  sur  son  domaine  tout  l'essentiel. 
L'intérêt  économique  positif  d'un  pays,  lui,  est  de  prendre 
es  matières  premières  là  où  elles  sont  les  moins  coû- 
euses,  et  où  que  ce  soit.  Même  s'il  importe  que  le  point 
de  vue  militaire,  ici,  prime  l'économique,  on  s'apercevra, 
la  réflexion,  que  le  nouvel  idéal  de  l'indépendance  éco- 
omique  des  nations  peut  dégénérer  en  une  désastreuse 
chimère.  J'y  reviendrai. 


fa  gain  net,  mais  limité  :  le  Rhin. 


Le  Rhin  :  voilà  peut-être  la  seule  richesse  nouvelle 
effective  pour  tous  les  Français.  Nous  héritons  là  d'un 
élément  d'outillage  naturel  admirable.  Sa  productivité 
pourrait  devenir  véritablement  collective.  Plusieurs  con- 
sidérations, malheureusement,  viennent  en  limiter  la 
valeur.  Immédiatement,  il  va  nous  coûter  très  cher  : 
exécution  de  l'énorme  canal  latéral,  de  Strasbourg  à  la 
Suisse,  avec  utilisation  des  chutes  ;  amélioration  et  élec- 
trification  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ;  réfection  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  avec  tracé  nouveau,  ultérieure- 

ent.  Mais  ce  ne  sont  là  que  dépenses  de  premier  éta- 
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blissement,  qui  seront  par  la  suite  récupérées  sur  les 
services  rendus. 

Voici  qui  est  plus  sérieux.  Le  Rhin  nous  serait  utile 
comme  voie  d'importation  et  d'exportation  dans  les 
régions  de  l'Est,  du  Nord,  du  Centre  :  mais  nous  n'en 
contrôlons  pas  l'embouchure.  Y  activer  le  trafic  français, 
c'est  presque  fatalement  favoriser  Rotterdam  au  détri- 
ment de  Dunkerque,  le  Havre,  Nantes  et  Marseille. 
D'autre  part,  drainerons-nous  à  travers  notre  territoire 
la  majeure  partie  du  trafic  suisse  vers  la  mer?  C'est 
douteux.  Le  coût  de  la  tonne  kilométrique  restera  sen- 
siblement plus  élevé  entre  Bâle  et  le  Havre,  par  le  canal 
de  la  Marne  au  Rhin  et  la  Seine,  et  entre  Bâle  et  Mar- 
seille, par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  que  par  l'admi- 
rable voie  fluviale  à  faible  déclivité  qui  mène  de  l'Europe 
centrale  à  Rotterdam. 


La  Sarre  :  une  atténuation  de  pertes. 

Des  considérations  voisines  doivent  être  présentées  en  ce 
qui  concerne  notre  droit  d'occupation  et  d'exploitation, 
pendant  quinze  ans,  des  mines  domaniales  de  la  Sarre. 
D'abord  le  tonnage  de  charbon  que  nous  en  extrayons 
n'est  pas  un  gain,  mais  une  atténuation  de  perte.  Ensuite, 
il  n'est  pas  gratuit  ;  il  nous  coûte  tout  ce  que  nous  coûte 
l'occupation  du  bassin  et  l'exploitation  des  houillères. 
L'avantage  économique  que  nous  en  retirons  est  le 
suivant;  grâce  à  l'appoint  des  charbons  de  la  Sarre, 
un  certain  nombre  de  nos  industries,  équipées  en  outil- 
lage et  en  main-d'œuvre  sur  la  base  d'un  ravitaillement 
régulier  et  normal  en  combustibles,  ne  sont  pas  con- 
damnées au  chômage,  mais  seulement  à  un  ralentisse- 
ment de  leur  activité.  La  Sarre,  à  proprement  parler, 
ne  nous  fait  rien  gagner;  elle  nous  empêche  de  perdre 
la  production  d'un  certain  capital  et  d'un  certain  per- 
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sonnel  industriels  qu'il  ne  serait  pas  possible,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  arrêt  du  travail  dû  au  manque  de  charbon, 
d'affecter  rapidement  et  de  façon  également  produc- 
tive à  d'autres  travaux. 


Dans  quelle  mesure  les  colonies  allemandes  nous  enrichissent. 


i 

No 


Le  raisonnement  ne  se  présente  pas  de  la  même  façon 

ur  les  colonies  allemandes  qui  nous  sont  attribuées. 

Iles-ci  ont  une  véritable  valeur  d'échange  intrinsèque. 

ous  pourrions,  à  la  rigueur,  les  négocier  ;  il  y  a  eu  plus 
d'un  précédent  de  ce  genre.  Mais  le  bénéfice  réel  que 
représentent  les  anciennes  colonies  allemandes,  je  ne  le 
trouve  pas  dans  l'ordre  d'idées  où  on  le  cherche  généra- 
lement. On  se  contente  d'énumérer  les  richesses  naturelles 
latentes,  virtuelles,  des  territoires  annexés,  ou  de  rai- 
sonner sur  le  chiffre  de  leur  commerce  extérieur  d'avant- 
guerre.  Ce  qu'il  faut  retenir,  ce  n'est  pas  la  valeur  in  se 
des  richesses  naturelles  coloniales,  mais  leur  valeur  d'uti- 
lisation actuelle  :  celle-ci  peut  être  très  faible,  ou  nulle, 
et  dépend  exclusivement  du  degré  d'intensité  de  leur 

■sploitation.  Nous  nous  adressions  volontiers,  autrefois, 
'amers  reproches,  souvent  exagérés,  sur  la  médiocrité 
e  notre  effort  de  mise  en  valeur  de  notre  empire  africain, 
a  France  sortant  appauvrie  de  la  guerre,  il  serait 
au  moins  paradoxal  d'espérer  que  nous  pourrons,  avant 
de  longues  années,  appliquer  à  nos  nouvelles  colonies 
des  méthodes  de  valorisation  sensationnelles.  D'ailleurs, 
tout  n'est  pas  bénéfice  pour  la  métropole  dans  ce  qui 
sort  d'une  colonie.  Une  part  de  la  production  prend  le 
chemin  de  l'étranger.  Ce  qui  arrive  à  la  métropole  lui 
coûte;  elle  l'achète,  échange  de  sa  production  contre 
de  la  production  coloniale.  Elle  en  retire  cependant  un 
gain  net,  pour  la  raison  qu'elle  «  exploite  »  la  population 
indigène.   Le  véritable  enrichissement  qu'entraîne  une 
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colonie ,  c'est  le  bon  marché  de  sa  production.  Le  coût 
de  production  y  est  très  faible.  La  métropole  en  retire 
des  marchandises  d'une  grande  utilité  en  échange  d'autres 
marchandises  de  faible  valeur  commerciale  ;  on  paye 
en  pacotille  de  bonnes  utilités.  Les  colonies  à  civilisa- 
tion très  inférieure  représentent  un  profit  net  pour  la 
seule  raison  que  le  standard  of  life  de  l'indigène  est  très 
inférieur  au  standard  of  life  des  habitants  de  la  métro- 
pole ;  ceux-ci  en  tirent  une  véritable  rente  économique. 
A  part  cela,  il  n'y  a  pas  enrichissement  réel  de  la  métro- 
pole, mais  seulement  extension  du  domaine  politique  et 
militaire. 


II.  —  Le  capital  humain. 


Nous  sommes  riches  les  uns  des  autres. 

La  richesse  première,  capitale,  du  Français,  ce  sont 
les  autres  Français.  Nous  sommes  riches  les  uns  des  autres. 
L'accroissement  de  population  n'est  pas  nécessairement, 
pour  un  pays,  synonyme  d'enrichissement.  Il  existe  un 
«  point  de  saturation  »  au  delà  duquel  la  venue  de  nou- 
veaux habitants  appauvrit  un  pays.  Ce  point  se  ren- 
contre lorsque  les  ressources  d'un  pays  sont  à  ce  point 
utilisées  par  la  population  existante,  que  de  nouveaux 
venus  sont  hors  d'état  d'y  produire  au  moins  autant  qu'ils 
y  consomment.  A  partir  de  ce  point,  la  part  de  chacun 
en  revenus-nature,  au  lieu  de  s'accroître  ou  de  rester 
constante,  diminue. 


Densité  de  la  population  et  rendement  du  travail. 

La  France  n'en  était  certes  pas  là.  L'opinion  unanime 
est  qu'elle  pourrait  supporter  une  population  peut-être 
double  de  sa  population  actuelle,  à  la  condition  d'être 
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mise  intégralement  en  valeur,  et  sans  que  cet  accroisse- 
ment du  nombre  des  participants  à  son  revenu-consomma- 
tion entraîne  une  réduction  de  la  part  de  chacun.  J'es- 
time qu'eu  égard  à  l'importance  des  ressources  naturelles 
inexploitées  dans  notre  pays,  la  densité  de  la  population 
active  était  assez  faible,  avant  la  guerre,  pour  que  le 
endement  individuel  de  chaque  unité  de  travail  nouvelle, 
non  seulement  ne  fût  pas  décroissant,  non  seulement  fût 
u  moins  égal  à  sa  puissance  de  consommation,  mais 
core  entraînât  un  accroissement  du  revenu-consomma- 
on  par  tête  d'habitant.  L'augmentation  de  la  densité 
e  la  population,  dans  nos  sociétés  à  spécialisation  des 
tâches  très  poussée  et  à  échanges  intensifs,  s'accompagne 
d'une  augmentation  non  pas  proportionnelle,  mais  pro- 
ressive,  du  revenu  individuel  comme  du  revenu  collectif, 
t  cela  jusqu'à  un  certain  point  à  partir  duquel  ce  revenu 
esse  de  croître  proportionnellement,  et  finit  par  décroître, 
a  France  en  était  encore,  certainement,  à  la  période 
des  rendements  individuels  progressivement  croissants. 
C'est  dire  qu'une  réduction  de  ses  anciennes  forces  de 
travail  doit  entraîner  une  réduction  plus  que  proportion- 
nelle du  revenu-nature  moyen  par  tête  d'habitant. 

Ies  héritiers  moins  nombreux, 
dont  la  part  d'héritage  n'augmente  pas. 
On  pourrait  être  tenté  d'amorcer  le  sinistre  raisonne- 
lent  que  voici.  La  guerre  a  diminué  le  nombre  des 
rançais.  La  richesse  française  se  répartit  désormais 
sur  un  nombre  moindre  de  têtes  ;  donc,  chaque  Français 
est  en  moyenne  plus  riche.  Sophisme  puéril  et  cynique. 
Nous  ne  sommes  pas  dans  la  situation  des  héritiers  qui, 
voyant  mourir  l'un  d'eux,  se  félicitent  secrètement  de 
voir  grandir  leur  part  successorale. 
L'erreur  est  de  supposer  que  le  capital  français  demeure, 
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tandis  que  se  raréfient  ses  propriétaires.  Le  capital  ne 
vaut  que  par  ses  revenus.  Personne  ne  conteste  que  le 
manque  de  bras  entraîne  fatalement  une  diminution  de 
la  production,  c'est-à-dire  des  revenus-nature.  Le  capital, 
atteint  dans  ses  revenus,  se  trouve  stérilisé  d'autant. 
Serons-nous  plus  riches  si,  étant  moins  nombreux  à  nous 
en  partager  la  propriété,  les  terres  produisent  moins, 
les  usines  ne  fonctionnent  qu'à  demi-capacité,  les  trains 
sont  moins  nombreux,  les  maisons  se  délabrent  et  ne 
sont  pas  remplacées?  Notre  capital  se  vide  de  son  utilité, 
de  sa  productivité,  faute  de  forces  de  travail  à  y  appliquer. 
Il  est  comme  s'il  n'était  plus,  dans  la  proportion  où  il 
manque  d'hommes  pour  produire;  et  même  dans  une 
proportion  supérieure,  s'il  est  vrai  que  dans  notre  pays 
la  productivité  du  travail  par  tête  de  travailleur  va 
décroissant,  lorsqu'on  réduit  le  nombre  des  travailleurs 
(et  pour  d'autres  raisons  encore). 


Nos  pertes  nettes  en  forces  de  travail. 

Nous  portons  le  deuil  de  près  d'un  million  et  demi 
de  tués  et  de  disparus.  C'est  moins,  en  chiffres  absolus, 
que  l'Allemagne  ;  mais  le  pourcentage  des  victimes  par 
rapport  à  la  population  totale  est  sensiblement  plus  élevé 
chez  nous  que  chez  nos  ennemis. 

Ce  n'est  pas  là,  malheureusement,  la  seule  perte  enre- 
gistrée par  notre  puissance  nationale  de  travail.  On 
compte  un  nombre  égal  d'adultes  dont  la  capacité  de 
travail  a  été  anéantie  ou  réduite  par  les  blessures,  les 
amputations,  les  infirmités,  les  maladies.  La  guerre  aura 
été,  pour  nombre  de  jeunes  soldats,  une  véritable  école 
de  culture  physique.  Il  semble  néanmoins  que  l'ensemble 
des  mobilisés  en  sont  revenus  avec  une  force  de  travail 
plutôt  réduite  par  la  fatigue  et  l'excès  de  tension  ner- 
veuse. La  population  entière  a  d'ailleurs  physiquement 
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souffert  de  la  guerre  :  sous-alimentation  fréquente,  ration- 
nement, épidémies,  épreuves,  émotions,  chagrins.  La 
guerre  a  vieilli. 

Ce  sont  les  générations  les  plus  productives,  parce  que 
les  plus  fortes  et  les  plus  saines,  qui  ont  le  plus  souffert. 
Chaque  mort  doit  être  compté  pour  plus  d'une  unité 
dans  le  calcul  de  la  réduction  des  forces  unitaires  françaises 
de  travail. 

RI1  s'est  présenté,  pendant  la  guerre,  une  assez  abondante 
iain-d' œuvre  de  remplacement  ;  les  vieux  ont  travaillé 
lus  longtemps;  les  jeunes  ont  travaillé  plus  tôt;  les 
îmmes,  surtout,  s'y  sont  mises;  des  bras  sont  venus 
es  colonies  et  de  l'étranger.  Dans  quelle  mesure  cet 
appoint  persistera-t-il  après  la  guerre  et  atténuera-t-il 
notre  déficit  de  main-d'œuvre? 


'intérêt  limité  d'une  main-d'œuvre 

de  remplacement  étrangère. 

La  main-d'œuvre  étrangère  a  à  peu  près  disparu, 
pour  la  raison  qu'il  y  a  déficit  de  main-d'œuvre  dans 
nombre  de  pays  étrangers,  et  surtout  parce  que  le  change 
nous  est  défavorable  presque  partout,  sauf  dans  les  pays 
ennemis  et  dans  certains  petits  États  de  l'Europe  cen- 
trale et  orientale,  avec  lesquels  une  immigration  de  main- 
d'œuvre  est  difficile  à  organiser.  Les  hauts  salaires  fran- 
çais n'attirent  plus  l'étranger,  parce  qu'il  y  a  de  hauts 
salaires  également  à  l'étranger,  et  parce  que  le  travail- 
leur embauché  en  France  perd  trop  au  change  quand  il 
retourne  dans  sa  patrie.  Il  n'y  a  guère  que  l'Italie,  où 
le  franc  fait  prime,  qui  puisse  nous  envoyer  des  contin- 
gents de  main-d'œuvre  intéressants  ;  un  effort  est  à  faire 
dans  ce  sens. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  travail  fourni 
les  ouvriers  non  français  ne  constitue  pas  un  gain  net 
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pour  l'économie  nationale  ;  dans  la  mesure  où  ces  ouvriers 
consomment  en  France  ce  qu'ils  y  gagnent,  les  choses 
se  passent  comme  s'ils  étaient  de  nationalité  française, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  échanges  en  nature  entre  partici- 
pants à  l'économie  française.  Mais  l'épargne  des  ouvriers 
immigrés,  destinée  à  être  ramenée  au  pays  d'origine, 
constitue  une  véritable  créance  sur  le  nôtre  :  en  emportant 
notre  argent,  le  travailleur  étranger  emporte  en  réalité 
une  quantité  équivalente  de  biens  français.  Il  procure  en 
effet  à  sa  patrie  des  moyens  d'achat  dans  la  nôtre,  contre 
la  nôtre  :  perte  pour  nous.  La  main-d'œuvre  coloniale, 
elle,  recrutée  et  menée  selon  des  procédés  parfois  trop 
autoritaires,  a  disparu,  sans  espoir  apparent  de  retour. 


Le  travail  jeune  :  bénéfice  immédiat, 

rendement  ultérieur  compromis. 

Les  vieux  ont  été  admirables,  mais  leurs  générations 
ont  été  très  éprouvées  par  la  guerre,  et  leur  productivité 
est  inférieure.  Il  semble  difficile  de  reculer  durablement 
l'âge  normal  auquel  l'on  prend,  chez  nous,  sa  retraite. 
Les  hauts  salaires  ont  été  une  prime  à  l'embauchage 
prématuré  des  enfants.  On  a  raison  de  dire  que  le  Fran- 
çais entrait  généralement  trop  tard,  autrefois,  dans  la 
vie  active,  tout  au  moins  dans  les  carrières  libérales. 
Le  travail  industriel  et  commercial  trop  jeune,  ou  sans 
formation  technique  parallèle,  est  un  excès  contraire, 
contre  lequel  nous  avons  à  lutter  vigoureusement.  Les 
premières  années  de  métier  sont  d'une  faible  productivité. 
Nous  courons  le  risque,  pour  un  bénéfice  immédiat  res- 
treint, et  si  l'embauchage  précoce  ne  s'accompagne 
pas  d'une  solide  instruction  élémentaire  et  d'un  appren- 
tissage efficace,  de  compromettre  gravement  le  rendement 
ultérieur  des  jeunes  générations  de  travailleurs, 
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La  femme-ouvrier  crée  rarement  des  richesses  nouvelles. 

Restent  les  contingents  féminins,  dont  le  concours 
est  sérieux.  En  règle  générale,  le  rendement  de  la  femme 
est  notablement  inférieur  à  celui  de  l'homme,  dans  les 
professions  qu'une  division  naturelle  des  tâches  avait 
jusqu'ici  réservées  aux  mâles.  Il  est  probable  que  la 
guerre  aura  fait  définitivement  entrer  dans  nos  mœurs 
le  travail  des  femmes.  Ce  sera  un  bien  dans  la  mesure 
stricte  où  le  travail  professionnel  aura  enlevé  les  femmes 
à  l'oisiveté.  Dans  la  mesure  où  il  aura  arraché  les  femmes 
à  d'autres  fonctions  sociales,  ce  sera  un  désastre. 

C'est  une  erreur  complète  que  de  s'imaginer  que  les 
ouvrières  créent  des  richesses  nouvelles.  Une  femme  oisive 
entrant  à  l'atelier  crée  bien  des  richesses  nouvelles  ; 
elle  enrichit  le  pays,  parce  qu'elle  n'est  plus  à  sa  charge 
et  produit  autant  qu'elle  consomme.  Mais  il  faut  se  mettre 
dans  la  tête  qu'en  entrant  à  l'atelier  la  plupart  des  femmes 
abandonnent  un  autre  travail,  ou  bien  renoncent  à 
un  autre  travail  qui,  naturellement,  les  attend.  L'ouvrière 
demeure  très  rarement,  en  tout  cas  très  incomplètement, 
la  ménagère  :  elle  n'a  plus  le  temps,  ni  la  force  de  cumuler 
les  deux  fonctions.  Or,  on  méconnaît  trop  souvent  le 
caractère  productif  de  cette  véritable  entreprise  écono- 
mique qu'est  le  ménage.  S' imagine- t-on  que  faire  la 
cuisine,  organiser  l'appartement  et  l'entretenir,  faire  le 
vêtement,  le  réparer,  le  nettoyer,  tenir  les  comptes  jour- 
naliers, soigner  les  parents  malades,  —  et  surtout  faire 
des  enfants,  beaucoup  d'enfants,  sains  et  bien  bâtis,  les 
élever,  leur  donner  un  milieu  et  des  traditions,  les  marier, 
ce  ne  soit  pas  produire?  Et  quel  exemple  de  production 
plus  immédiate  et  plus  évidente  pourrait-on  proposer? 

Le  certain,  c'est  que  la  femme  qui  travaille  hors  du 
foyer  ne  vaque  plus  aux  travaux  du  foyer.  Elle  produit  à 
l'atelier,  mais  elle  ne  produit  plus  chez  elle.   Cuisine, 
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entretien  du  logis  et  des  vêtements,  blanchissage,  éduca- 
tion des  enfants  sont  toujours  assurés,  le  plus  souvent 
plus  mal,  mais  par  d'autres,  par  des  salariés  :  domes- 
tiques, garçons  d'hôtels  meublés  ou  de  restaurants,  blan- 
chisseuses, gardiennes  de  crèches,  etc.  Une  bonne  partie 
de  ce  que  l'ouvrière  produit  à  l'atelier,  l'économie  natio- 
nale le  perd  parce  que  l'ouvrière  ne  le  produit  plus  à  son 
foyer  et  que  d'autres  le  produisent  à  sa  place. 


Un  type  traditionnel  d'entreprise  économique 

qui  disparaît  :  le  ménage. 

Toute  timidité  dans  l'imagination  sociale  mise  à  part, 
il  apparaît  comme  incontestable  que  l'embauchage  de 
l'épouse  et  de  la  mère  à  l'atelier  est  peu  compatible 
avec  la  conservation  du  type  traditionnel  du  foyer  fran- 
çais. Je  ne  m'attarderai  pas  à  des  dissertations  sur  la 
pérennité  de  l'organisation  économique  actuelle  de  la 
famille.  Mais  la  désertion  du  foyer  par  la  femme-ouvrier 
entraîne  fatalement  un  bouleversement  profond  dans 
l'institution  familiale,  dans  les  conceptions  matrimoniales 
et  dans  les  mœurs  :  nous  le  voyons  se  poursuivre  sous 
nos  yeux.  La  famille  conçue  comme  forme  d'entreprise 
économique  très  cohérente  disparaît.  Jusqu'ici,  on  ne 
la  remplace  pas,  ou  très  mal.  Le  mari  et  la  femme,  ne 
trouvant  plus  entre  eux  le  lien  très  étroit  d'une  solidarité 
économique  entretenue  par  une  harmonieuse  division 
des  tâches,  laissent  beaucoup  plus  facilement  se  désa- 
gréger les  liens  sentimentaux  et  charnels  qui  les  unissent. 
Le  travail  des  femmes  est  une  cause  manifeste  de  démo- 
ralisation. Sa  généralisation  nous  vaut  une  crise  morale 
et  sociale  qui  ne  fait  que  commencer.  Or,  un  affolement 
des  mœurs  s'accompagne  toujours,  fatalement,  d'une 
diminution  générale  de  l'effort  producteur.  Et  que  penser, 
dans  de  telles  conditions,  de  l'éducation  future  des  enfants? 
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Des  institutions  d'éducation  populaire  nouvelles  pour- 
ront être  imaginées.  Nous  sommes  très  en  retard  pour 
les  réaliser.  C'est  une  désastreuse  affaire  que  de  préparer 
au  pays  des  générations  de  voyous. 


Travailler,  sans  faire  d'enfants, 

c'est  produire  moins  que  de  faire  des  enfants, 

même  sans  travailler. 

La  grande  inquiétude  soulevée  par  le  travail  féminin 
est  la  régression  qu'il  doit  entraîner  dans  la  natalité.  On 
rappelait  un  peu  plus  haut  en  quoi,  dans  un  pays  comme 
la  France,  tout  être  humain  nouveau  est  une  richesse 
pour  les  autres.  En  mettant  des  enfants  au  monde,  les 
îemmes  de  France  produisent  sa  principale  richesse. 
En  faisant  moins  d'enfants,  elles  se  frappent  d'une  stéri- 
lité économique,  que  leur  travail  à  l'usine  ne  rachète  pas. 
La  désagrégation  du  foyer,  l'éloignement  des  enfants  et 
des  tâches  maternelles,  la  fatigue,  la  charge  permanente 
que  crée  l'enfant,  malgré  les  indemnités  de  couches,  la 
crainte  de  ne  pouvoir  s'en  occuper,  la  crainte  d'être  obli- 
gée de  quitter  un  emploi  rémunérateur,  l'indépendance 
pécuniaire,  la  démoralisation  inhérente  à  toute  réunion 
prolongée  d'hommes  et  de  femmes,  des  instincts  mal  dis- 
ciplinés de  révolte  sociale,  viennent  s'ajouter,  chez  l'ou- 
vrière, à  tous  les  motifs,  analysés  de  longue  date,  de  res- 
triction de  la  natalité.  L'accroissement  rapide,  parmi  la 
réduction  globale  du  nombre  des  naissances,  du  nombre 
des  enfants  naturels,  n'apporte  aucun  palliatif  à  la  catas- 
trophe malthusienne.  Les  mêmes  motifs  font,  en  plus, 
naître  des  appréhensions  sur  la  qualité  et  la  vigueur 
des  nouvelles  générations. 
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Un  vaincu  de  la  guerre  :  l'enfant. 

On  avait  formulé  l'espoir  que  la  paix  verrait  un  regain 
de  natalité.  Cet  espoir  est  déçu.  La  guerre  prive  la  France 
non  seulement  des  i  500  000  jeunes  hommes  enfouis  sous 
les  plaines  du  Nord  et  de  l'Est,  non  seulement  d'un  nombre 
à  peu  près  égal  de  vivants  morts  à  la  vie  productive, 
mais  de  tous  les  producteurs  futurs  qui  ne  naîtront 
pas.  En  1915,  1916  et  1917,  mariages  et  naissances  ont 
été  inférieurs  presque  de  moitié  à  la  normale.  Ils  ont  repris 
depuis  et  atteindront  peut-être  des  chiffres  considérables 
pendant  les  années  immédiatement  consécutives  à  la 
guerre,  comme  ce  fut  souvent  le  cas  après  les  grandes 
catastrophes  historiques.  Mais  il  est  à  craindre  que  l'in- 
fériorité à  la  normale  demeure  à  l'avenir.  Les  morts 
étaient  tous  mariés  ou  nubiles,  et  on  ne  les  remplacera 
pas.  Nombre  de  mutilés  et  réformés  sont  devenus  inaptes 
au  mariage  ;  les  malades  et  les  affaiblis  seront  de  mauvais 
reproducteurs.  Le  manque  d'hommes  frappe  d'infécon- 
dité, dans  un  pays  légalement  monogame  quoique  poly- 
game de  fait,  un  nombre  égal  de  femmes.  Autrement  dit, 
la  population  française  se  partageant  par  parts  à  peu 
près  égales  entre  les  deux  sexes,  la  perte  d'un  homme 
entraîne  en  moyenne  la  non-naissance  d'au  moins  deux 
enfants,  puisque  en  moyenne,  chez  nous,  les  unions  ne 
font  que  conserver  la  race,  sans  l'accroître.  Ainsi  le  pays 
se  trouve  privé,  à  longue  échéance,  d'un  nombre  de  pro- 
ducteurs, hommes  et  femmes,  plus  considérable  que  n'est 
le  nombre  des  tués  et  des  impotents,  à  l'issue  de  la  guerre. 

On  ne  voit  aucun  indice,  au  surplus,  que  les  nouveaux 
mariages  doivent  être  plus  féconds  que  ceux  d'avant 
1914  ;  peut-être  même  le  seront-ils  moins.  Les  veuves 
remariées  n'ont  en  général  pas  autant  d'enfants,  dans  leur 
carrière  conjugale,  que  n'en  ont  deux  ménages  ordinaires. 
Mais,  de  plus,  l'esprit  n'est  pas  à  la  procréation.  La  guerre, 
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comme  toutes  les  grandes  catsatrophes  publiques,  a 
été  un  puissant  agent  de  démoralisation.  Elle  a  exaspéré 
la  recherche  de  la  jouissance;  on  fuit  plus  que  jamais 
les  charges  paternelles.  Le  souvenir  des  hécatombes  de 
beaux  jeunes  hommes,  l'incertitude  des  lendemains  poli- 
tiques, la  vie  chère  et  le  rationnement  automatique 
qu'elle  entraîne,  ne  sont  pas  précisément  des  excitants  de 
la  natalité. 


Ceux  que  les  nouvelles  générations  ne  remplaceront  pas. 

Il  est  convenu  que  les  jeunes  filles  laissées  hors  compte 
de  matrimonie  peuvent  ne  pas  perdre  toute  valeur  éco- 
nomique, si,  de  gré  ou  de  force,  elles  travaillent  pour 
gagner  leur  vie  :  atténuation  très  insuffisante.  De  même 
il  ne  suffit  pas  de  dire  que  de  nouvelles  générations, 
intactes,  montent  à  la  vie,  qui  seront  à  la  fois  productrices 
et  reproductrices  selon  la  normale.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  déficit  actuel  des  mariages  et  des  naissances  se 
reproduira  automatiquement  d'ici  une  vingtaine  d'années 
et  ainsi  de  vingt  ans  en  vingt  ans,  parce  que  les  généra- 
tions de  nubiles  correspondantes  à  la  période  1914- 
1919  seront  elles-mêmes  moins  nombreuses,  à  moins 
qu'une  vigoureuse  campagne  en  faveur  de  la  natalité 
parvienne  à  faire  accepter  aux  générations  actuelles  la 
charge  volontaire  de  familles  volontairement  nombreuses. 
La  crise  de  main-d'œuvre  se  reproduira  de  même  pério- 
diquement. Nous  avions  cru  un  moment  que  beaucoup 
d'étrangers  resteraient  en  France  et  y  feraient  souche  : 
les  exemples  en  sont  relativement  rares.  Il  y  a  eu,  par 
contre,  d'assez  nombreux  cas  d'expatriation  de  jeunes 
Françaises.  Quant  à  l'appoint  de  la  population  alsacienne 
et  lorraine,  il  a  été  montré  précédemment  en  quoi  il  ne 
signifie  aucune  richesse  nouvelle  pour  le  pays. 
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III.  —  La  volonté  de  produire. 


Le  pays  récupère-t-il  en  énergie  au  travail 

ce  qu'il  a  perdu  en  population  active? 

La  diminution  de  là  population  active,  aggravée  de  la 
diminution  de  la  population  générale,  pépinière  de  tous 
les  éléments  actifs  futurs,  apparaît  comme  le  plus  grave 
et  peut-être  le  moins  réparable  des  maux  laissés  par  la 
guerre,  pour  la  raison  fondamentale  que  les  hommes 
sont  la  richesse  première  d'un  pays.  Mais  ce  ne  serait 
apercevoir  qu'une  partie  de  la  réalité  que  de  s'en  tenir 
à  la  computation  des  forces  individuelles  de  travail 
perdues.  L'homme  ne  travaille  pas  seulement  avec  ses 
muscles,  mais  avec  sa  volonté  et  sa  science  technique. 
Dans  quel  état  la  guerre  laisse-t-elle  le  moral  du  produc- 
teur? Le  pays  récupère-t-il  en  énergie  au  travail,  en  paix 
sociale,  en  sécurité  des  entreprises,  ce  qu'il  a  perdu  en 
population  active?  Hélas,  la  réponse,  ici  aussi,  est  néga- 
tive. 


La  démoralisation  de  la  production. 

L'ingénu,  qui  demanderait  à  un  chef  d'entreprise  quel- 
conque si  son  personnel  est  plus  productif  qu'avant  la 
guerre,  ne  se  verrait  répondre  que  par  un  sourire.  On  a 
parlé  d'une  vague  de  paresse.  Le  terme  n'est  pas  très 
exact.  Nous  assistons  plutôt  à  une  démoralisation  de  la 
production,  qm  st  manifeste  de  façon  différente  selon  les 
milieux. 


SCHÉMA    D'UN    BILAN    RÉALISTE    DE    LA    GUERRE       ?3 


profits  anormaux,  excitants  de  l'entreprise. 


Pour  tous  ceux  qui  contrôlent  directement  le  bénéfice 
de  leur  activité,  c'est-à-dire  qui  se  comportent  comme 
des  entrepreneurs,  la  guerre  a  été,  momentanément,  une 
invitation  à  l'activité.  Cela  par  la  hausse  des  prix,  qui 
constitue  encore  le  meilleur  adjuvant  que  l'on  connaisse 
à  l'effort  de  production.  La  cherté,  et  les  gros  bénéfices 
qui  en  ont  résulté,  ont  tenu  en  haleine  tous  les  chefs  d'en- 
treprises, jusqu'aux  plus  humbles  tâcherons,  métayers, 
fermiers,  boutiquiers,  et  en  ont  obtenu  l'extraordinaire 
mobilisation  économique  de  guerre,  qui  nous  a  sauvés. 
Après  la  paix  encore,  l'escompte  des  profits  anormaux, 
la  possibilité  de  gros  coups  de  bénéfices  ont  attisé  utile- 
ment l'ardeur  des  entrepreneurs.  On  a  eu  raison  d'écrire 
qu'à  cet  égard  la  vie  chère  et  l'inflation  monétaire  ne 
sont  pas  tout  mal. 


Restriction  de  la  production ,  spéculation ,  fraudes ,  instabilité. 

Mais  ce  ne  serait  voir  là  qu'un  desN aspects  de  la  ques- 
tion. On  commence  à  se  rendre  compte  qu'à  la  longue 
la  hausse  continue  des  prix,  la  majoration  incessante  des 
profits,  exercent  sur  l'activité  productrice  une  influence 
diamétralement  inverse  de  l'influence  utile  qu'elles  ont 
pu  exercer  pendant  un  temps.  L'habitude  du  profit 
anormal  et  non  gagné  par  des  services  exceptionnels 
ou  des  innovations  techniques  méritoires,  porte  directe- 
ment à  l'emploi  de  tous  les  procédés  destinés  à  réduire 
la  production  pour  hausser  encore  plus  les  prix  et  les  pro- 
fits :  nous  voyons  des  exemples  quotidiens  de  cette  con- 
séquence fatale. 

En  même  temps  fleurit  l'esprit  de  spéculation,  aujour- 
d'hui répandu  dans  tous  les  milieux,  c'est-à-dire  la  recherche 
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du  gain  dû,  en  dehors  de  tout  travail,  aux  simples  diffé- 
rences de  cours  commerciaux.  L'attention  des  produc- 
teurs est  beaucoup  moins  concentrée  sur  les  moyens  d'ac- 
croître, d'améliorer  la  production,  que  sur  ceux  d'en- 
tretenir la  hausse  et  d'en  profiter  sans  effort  particulier  : 
forme  de  paresse.  La  cherté,  combinée  avec  la  sous-pro- 
duction et  l'absence  de  concurrence,  constitue  de  plus 
une  prime  à  la  fraude  ;  elle  abaisse  en  tout  cas  la  qualité 
des  produits.  Nous  vivons  dans  une  période  de  production 
de  second  ordre,  qui  durera  longtemps.  Enfin  l'insta- 
bilité des  prix  a  pour  corollaire  indispensable  l'instabilité 
des  conditions  de  la  production  :  les  incertitudes  du 
prix  de  revient  rendent  de  plus  en  plus  aléatoire  tout 
programme  d'entreprise  à  longue  échéance  et  de  longue 
haleine.  On  vit  au  jour  le  jour.  Les  fluctuations  violentes 
des  marchés,  les  hausses  folles  suivies  de  baisses  irré- 
fléchies, entretiennent  une  atmosphère  morbide  où  une 
vie  économique  saine  et  large  ne  peut  s'épanouir. 


Quelques  qualités  nouvelles  en  affaires. 

Il  messiérait  de  sous-estimer  la  valeur  de  certaines 
qualités  nouvelles  que  la  lutte  a  fait  naître  parmi  les 
dirigeants  de  l'industrie  et  du  commerce.  L'obligation 
de  se  débrouiller,  de  faire  vite,  de  simplifier,  les  mul- 
tiples occasions  d'énergie,  de  courage,  de  ténacité,  d'ini- 
tiative, fournies  par  la  guerre,  n'ont  pas  été  sans  laisser 
des  traces  salutaires.  Le  contact  avec  nos  alliés,  l'expé- 
rience de  leurs  méthodes  économiques  ont  été  une  bonne 
chose.  Il  se  forme  un  utile  courant  d'opinion  en  faveur 
d'une  revision  de  nos  méthodes  d'éducation  et  de  leur 
rapprochement  des  réalités  et  des  besoins  économiques. 
Tout  cela  est  de  l'actif. 
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La  victoire  est  on  actif  moral,  si... 

La  victoire  elle-même  est  un  actif,  si  elle  nous  a  débar- 
rassés d'une  excessive  timidité,  si  elle  nous  a  redonné  con- 
fiance en  nous-mêmes.  Elle  nous  vaudrait  un  avantage  éco- 
nomique réel,  si  notre  situation  militaire  nous  permettait 
de  profiter  de  l'accroissement  de  prestige  qu'elle  nous  a 
valu  au  dehors,  et  qui  précède  souvent  les  campagnes 
de  grande  expansion  commerciale.  Elle  nous  en  aurait 
valu  un  plus  grand  encore,  si  elle  nous  avait  apporté  les 
gages  d'une  paix,  d'un  ordre  européen  durables,  en  un 
mot  la  sécurité  sans  quoi  les  particuliers  n'entreprennent 
pas  :  on  sait  les  déconvenues  rencontrées  à  cet  égard,  les 
incertitudes  qui  demeurent.  L'anarchie  économique  em- 
pire plutôt  qu'elle  ne  se  corrige  dans  le  monde.  Haines  et 
catastrophes  économiques  ont  élevé  entre  peuples  de  véri- 
tables barrières  infranchissables  :  le  ralentissement  des 
échanges  internationaux  entraîne  une  perte  pour  toutes 
les  nations,  parce  qu'elles  perdent  le  bénéfice  des  spécia- 
lisations économiques  internationales.  Ce  n'est  pas  un 
progrès,  mais  une  régression,  que  l'isolement  économique 
de  plusieurs  des  plus  grands  pays. 

Au  total,  j'estime  que  les  qualités  et  avantages  retirés 
de  la  guerre  et  de  son  issue  victorieuse  par  la  classe  des 
entrepreneurs  sont  plus  qu'annulés  par  les  défauts  et 
tares  économiques  qu'elle  y  a  contractés.  En  face  de  la 
gravité  de  ces  défauts,  les  avantages  moraux,  suspendus 
au  postulat  de  la  réalisation  rapide  d'une  bonne  paix,  se 
présentent  comme  devant  échoir  à  très  longue  et  très 
hypothétique  date.  D'autre  part,  l'excitation  de  l'entre- 
prise par  la  hausse  des  prix  se  présente  au  contraire 
comme  momentanée  :  elle  doit  prendre  fin  avec  la  hausse 
elle-même,  et  nul  n'oserait  établir  un  système  d'économie 
politique  fondé  sur  la  continuité  de  l'inflation  des  valeurs 
d'échange.  Il  est  à  craindre,  au  contraire,  que,  gâtée  par 
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les  circonstances  de  la  guerre,  l'entreprise  retombe  sur 
elle-même,  lorsqu'un  taux  à  peu  près  normal  de  profit 
régnera  à  nouveau. 


La  désaffection  du  travail. 

Du  côté  du  salariat,  la  moindre  productivité  est  mani- 
feste et  sans  contre-partie.  Cela  tient  aux  idées,  aux 
mœurs,  et  à  la  loi. 

La  guerre,  école  d'endurance  et  d'héroïsme,  n'a  pas 
précisément  été  une  école  d'activité.  L'oisiveté,  fréquente 
au  front,  a  laissé  des  traces  dans  les  habitudes,  d'autant 
qu'elle  s'est  accompagnée  de  la  naissance  de  besoins  nou- 
veaux. Mais  c'est  surtout  la  hausse  des  prix  et  des  profits 
qui  a,  ici  comme  ailleurs,  joué  le  premier  rôle.  Le  salariat 
a  été  profondément  démoralisé  par  la  vue  des  bénéfices 
de  guerre  et  des  fortunes  brusquées.  Il  a  été  violemment 
dégoûté  de  faire,  si  manifestement,  la  trop  facile  fortune 
d' autrui. 

On  a  accusé  trop  légèrement  la  classe  ouvrière  d'avoir 
été  l'artisan  en  même  temps  que  le  bénéficiaire  de  la  vie 
chère.  Il  est  toute  une  classe  de  travailleurs,  celle  des 
employés  et  des  intellectuels,  qui  a  été  indignement 
exploitée.  Leurs  salaires  sont  fort  loin  d'avoir  été  adaptés 
à  la  vie  chère.  Ils  ont  souffert,  ils  souffrent,  et  leur  écœu- 
rement est  profond.  La  désaffection  du  travail  est  chez 
eux  peut-être  plus  vive  que  partout  ailleurs.  Les  salariés 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  ont  été, 
par  rapport  à  ceux-ci,  des  privilégiés.  Mais  on  néglige, 
en  cette  matière,  deux  faits  capitaux.  En  premier  lieu 
que  les  profits  exceptionnels  de  guerre  chez  les  patrons 
ont  précédé  la  hausse  des  salaires  :  les  ouvriers,  très  avertis 
des  prix  de  vente  des  produits  et  des  marges  bénéficiaires 
laissées  aux  entrepreneurs,  ont  prétendu  y  participer. 
Leurs  salaires  ont  été  majorés,  avec  une  regrettable  légè- 
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reté  parfois,  et  aussi,  au  début  des  hostilités,  avant  que 
le  niveau  général  des  prix  eût  subi  une  majoration  corres- 
pondante. Mais  la  hausse  des  salaires,  une  des  causes  cer- 
taines de  la  hausse  des  prix,  n'a  été  qu'une  conséquence 
de  l'exagération  des  bénéfices  patronaux.  En  second  lieu, 
on  oublie  que  les  salaires  sont  restés  inférieurs,  en  fin  de 
compte,  dans  leur  ascension,  au  niveau  général  des  prix. 


Le  scepticisme  social  et  ses  méfaits. 

De  cette  double  constatation  il  résulte  que,  si  appré- 
ciable qu'ait  été  la  majoration  des  salaires  non  intellec- 
tuels, si  prévilégiée  qu'elle  ait  été  par  rapport  à  la  sta- 
gnation des  revenus  de  certaines  autres  classes  sociales, 
elle  n'a  pas  suffi  à  attacher  les  ouvriers  à  leur  tâche,  à  la 
leur  faire  aimer,  d'autant  que  les  profits  patronaux,  eux, 
suivaient  une  ascension  beaucoup  plus  rapide  et  accentuée 
que  les  salaires.  Le  cercle  vicieux  qui  fait  que  toute  nou- 
velle majoration  des  salaires  entraîne  un  renchérissement 
de  la  vie  est  aujourd'hui  parfaitement  perçu  dans  les 
milieux  ouvriers.  Ce  fait,  joint  à  la  persistance  des  profits 
anormaux,  y  entretient  un  scepticisme  nocif.  Tout  senti- 
ment de  solidarité  entre  employés  et  entrepreneurs  a  dis- 
paru. Ajoutez  à  cela  que  les  améliorations  de  salaires 
n'ont  été  obtenues  qu'à  la  suite  de  conflits  incessants,  que 
les  revendications  ouvrières  ont  été  presque  toujours  cou- 
ronnées de  succès,  que  cette  série  de  victoires  n'a  pas  été 
faite  pour  fortifier  l'autorité  patronale,  mais  qu'elle  a 
pu  tourner  les  têtes  et  porter  à  penser  que  tout  serait 
désormais  possible  aux  travailleurs,  et  vous  comprendrez 
l'état  d'esprit  actuel  des  ouvriers,  parfaitement  peu  pro- 
pice à  tout  effort  de  surproduction. 
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Un  monument  d'imprévoyance  et  de  lâcheté    : 

la  loi  des  huit  heures. 

La  loi  des  huit  heures  passera  justement,  aux  yeux 
des  générations  futures,  pour  un  monument  incompa- 
rable d'imprévoyance  et  de  lâcheté  politique.  C'est  un 
héritage  direct  de  la  guerre,  et  non  le  moins  lourd.  L'évi- 
dence, qui  révèle  les  plaies  profondes  de  notre  pays,  qui 
crie  que,  de  même  que  le  déficit  de  population  ne  sera 
jamais  comblé  sans  un  redoublement  de  natalité  chez 
les  jeunes  générations,  de  même  la  sous-production  per- 
sistera sans  un  effort  de  surproduction  chez  les  généra- 
tions valides  ;  l'évidence,  qui  proclame  que  dans  la  sous- 
production  se  trouve  le  nœud  de  toutes  les  difficultés 
sociales,  politiques,  financières  et  fiscales  qui  nous 
assaillent  ;  l'évidence,  qui  démontre  que  réduire  délibé- 
rément la  force  de  travail  du  pays  à  une  heure  où  il  dé- 
périt par  manque  de  tout  est  folie  pure,  —  l'évidence 
convainc  de  trahison  aux  intérêts  essentiels  de  la  Fiance 
le  gouvernement  qui,  par  pusillanimité  ou  aveuglement, 
s'est  fait  complice  de  cette  aberration. 

Il  est  entendu  que  la  neuvième  et  la  dixième  heures  de 
travail  sont  d'un  rendement  inférieur  aux  précédentes. 
Il  est  entendu  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à 
huit  heures  est  un  but  à  ne  pas  cesser  de  poursuivre.  Mais 
il  est  bien  compris  aussi  qu'on  n'a  jamais  rien  tiré  de 
rien.  Le  Français  souffre  de  sous-consommation,  d'une 
satisfaction  insuffisante  de  ses  besoins  acquis  :  comment 
F  aurait-on  convaincu  qu'en  se  reposant  deux  heures  de 
plus  par  jour  il  trouverait  davantage  de  biens  à  sa  dis- 
position? Les  classes  laborieuses  sont  les  plus  nombreuses 
et  les  principales  consommatrices  :  quelle  que  soit  leur 
ingénuité,  eussent-elles  pu  se  nourrir  longtemps  de  l'espoir 
de  faire  supporter  à  d'autres  qu'à  elles-mêmes  les  consé- 
quences directes  de  leur  renoncement  à  produire?  En 
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France,  pays  d'ordre,  le  bon  sens  a  toujours  des  chances 
de  reprendre  le  dessus.  Avec  de  l'énergie,  il  eût  été  pos- 
sible de  faire  comprendre  et  admettre  la  stupidité  d'une 
revendication  inopportune  et  ruineuse  pour  tous. 


La  guerre   économiquement  douce, 

ou  une  politique  de  capitulations. 

La  vérité  est  que  la  loi  des  huit  heures  n'est  qu'un  épi- 
sode de  la  série  de  capitulations  en  quoi  se  résume  la  poli- 
tique de  la  guerre  économiquement  douce.  On  a  laissé 
s'accréditer  l'idée  que  la  guerre  vaudrait  au  prolétariat 
une  sorte  de  récompense  nationale.  On  a  laissé  croire  que 
la  fidélité  ouvrière  à  la  patrie  serait  payée  par  des  réformes 
sociales  exceptionnelles.  On  a  donné  corps  à  la  pensée  que 
la  classe  ouvrière  aurait,  la  guerre  finie,  droit  à  une  indem- 
nisation spéciale.  On  a  acheté  la  patience  et  l'effort  de 
guerre  de  l'ouvrier  par  de  forts  salaires  et  par  des  pro- 
messes de  temps  nouveaux,  de  même  qu'on  a  acheté  le 
concours  patronal  par  des  profits  insensés  et  par  le  mirage 
d'un  prodigieux  essor  économique,  après  la  victoire.  On 
a  masqué  systématiquement  l'axiome  selon  lequel  les 
souffrances,  les  obstructions,  les  iniquités  de  la  guerre  ne 
peuvent  être  rachetées  que  par  d'autres  souffrances,  par 
le  sacrifice  des  survivants,  par  un  sursaut  d'acharnement 
à  produire.  On  a  méconnu  que  la  paix  devait  être  le  point 
de  départ  de  nouveaux  héroïsmes,  de  nouvelles  contribu- 
tions à  la  chose  publique,  de  nouveaux  renoncements. 

La  vérité,  aussi,  est  que  pour  conserver  à  l'opposition 
aux  huit  heures  son  caractère  de  nécessité  nationale,  pour 
en  faire  autre  chose  qu'un  prétexte  au  service  des  égoïsmes 
bourgeois,  pour  lui  conquérir  l'adhésion  loyale  du  prolé- 
tariat, il  importait  de  poursuivre  parallèlement,  et  de 
façon  non  moins  énergique  et  loyale,  un  effort  de  redres- 
sement des  innombrables,  scandaleuses  et  très  puissantes 


80  LE   BILAN    DE   LA   GUERRE 

injustices  sociales,   écloses  parmi  le  grand   affolement 
guerrier... 


Sensualité  d'après-guerre, 

besoins  nouveaux,  charges  nouvelles, 

Ainsi  la  puissance  de  travail  de  la  France  se  trouve  ter- 
riblement réduite  en  nombre,  en  valeur,  en  productivité. 
Sa  puissance  de  consommation,  elle,  se  trouve  également 
réduite  du  nombre  des  morts  et  du  nombre  des  enfants 
qui  ne  naîtront  plus.  Réserve  faite  de  l'importance  que 
peut  avoir  la  diminution  globale  de  la  puissance  de  pro- 
duction et  de  consommation  française  parmi  les  grandes 
économies  nationales,  il  est  bien  évident  que  l'un  ne 
compense  pas  l'autre,  au  point  de  vue  de  la  richesse  indi- 
viduelle des  Français.  Notre  puissance  de  production  a 
en  effet  diminué  beaucoup  plus  que  notre  puissance  de 
consommation. 

Cela  tient  à  ce  que  la  guerre  a  créé,  dans  de  nombreux 
milieux,  des  besoins  nouveaux  et  violents.  La  sensualité 
et  le  matérialisme  ont  suivi  toutes  les  grandes  guerres. 
Cela  tient  surtout  à  ce  que  le  pourcentage  de  la  popula- 
tion active  par  rapport  à  la  population  consommatrice 
a  considérablement  baissé.  Les  producteurs  valides  ont  à 
leur  charge  non  seulement  leurs  ascendants,  leurs  enfants, 
dans  une  certaine  mesure  leurs  femmes,  mais  encore  tous 
les  invalides  de  la  guerre,  les  veuves,  les  orphelins.  Les 
choses  vont  se  passer  exactement  comme  si  chaque  chef 
de  famille  valide  était  contraint  d'admettre  à  son  foyer, 
et  d'entretenir,  une  victime  de  la  guerre.  L'État  ne  joue 
en  cette  matière  qu'un  rôle  d'intermédiaire.  Le  paiement 
en  argent  des  multiples  pensions  de  la  guerre,  et  la  per- 
ception en  argent  des  impôts  y  faisant  face,  ne  servent 
en  réalité  que  de  truchement  à  de  véritables  réquisitions 
et  distributions  en  nature  aux  victimes  de  la  guerre. 
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IV.  —  L'outillage  économique. 


Le  manque  de  bras  détruit  une  partie  du  capital  français. 

Après  les  pertes  en  forces  de  travail,  les  pertes  en  ins- 
truments de  production.  Celles-ci  sont  en  effet  fonction 
de  celles-là.  On  rappelait  précédemment  que  le  capital 
n'a  de  valeur  pour  l'homme,  qu'il  n'existe  que  dans  la 
mesure  où  il  peut  être  mis  en  œuvre  par  le  travail  humain. 
Il  n'est  pas  de  biens  capitaux  productifs  sans  le  concours 
de  l'effort  humain.  Or,  on  vient  de  mesurer  l'étendue  des 
pertes  subies  par  nos  contingents  de  travailleurs,  actuels 
et  futurs.  A  priori,  et  sans  autre  démonstration,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  travailleurs  français  entraîne  une 
réduction  au  moins  égale  dans  là  productivité  du  capital 
français.  Je  dis  au  moins  égale  :  car  tout  porte  à  penser 
que  chaque  unité  de  travail  soustraite  à  la  production 
française  diminue  celle-ci  d'une  fraction  plus  que  propor- 
tionnelle, c'est-à-dire  d'une  fraction  supérieure  au  quo- 
tient du  chiffre  de  la  production  par  le  chiffre  des  unités 
de  travail.  Cela,  encore  une  fois,  parce  que  notre  pays  se 
trouve  dans  une  situation  économique  générale  telle, 
que  toute  unité  de  travail  supplémentaire  provoque  une 
augmentation  de  la  production  générale  supérieure  à  la 
production  moyenne  par  tête  de  travailleur  :  autrement 
dit,  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  période  du  rendement 
progressif  du  travail.  Une  réduction  des  forces  de  travail 
y  doit  provoquer  un  mouvement  symétriquement  inverse 
dans  la  production. 

Ces  considérations  suffiraient  à  montrer  que,  même  si 
le  capital  français  nous  était  rendu,  après  la  guerre,  maté- 
riellement intact,  identique  à  lui-même  quant  au  nombre 
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et  à  la  contenance  des  unitës  concrètes  qui  le  composent, 
ce  n'est  pas  au  même  capital  que  nous  aurions  affaire.  Un 
capital  que  l'on  ne  peut  faire  fructifier  est  un  capital  sté- 
rile, donc  inexistant.  Une  propriété  que  l'on  prive  du 
tiers  des  bras  qui  la  mettaient  auparavant  en  valeur  est 
une  propriété  perdue  pour  au  moins  un  tiers.  La  France, 
considérée  comme  un  patrimoine  homogène  et  unifié,  est 
exactement  dans  la  même  situation. 

Cette  vérité  essentielle  nous  est  masquée  par  la  hausse 
des  prix,  qui  brouille  les  notions  les  plus  saines  et  donne 
le  vertige  aux  esprits  les  plus  robustes.  Il  est  loin  d'être 
démontré,  quoi  qu'on  en  pense,  que,  si  aucun  autre  fac- 
teur n'était  venu  entretenir  artificiellement  l'inflation 
des  prix,  la  réduction  de  la  production  eût  suffi  à  provo- 
quer et  entretenir  une  hausse  comparable,  même  de  loin, 
à  celle  que  nous  avons  subie.  Si,  par  impossible,  l'État 
avait  pu  financer  la  guerre  sans  détraquer  le  régime  de 
la  monnaie  et  des  prix,  on  aurait  immanquablement  vu 
la  valeur  des  terres,  usines,  immeubles  baisser  dans  une 
forte  proportion,  après  la  paix,  le  manque  de  bras  les 
rendant  partiellement  improductifs  pour  de  longues 
années.  La  hausse  actuelle  des  biens  ne  doit  pas  faire 
perdre  de  vue  qu'en  réalité  ils  ont  perdu  de  leur  utilité. 

La  richesse  vraie,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  quan- 
tité de  biens  et  de  services  que  l'on  consomme  dans  un 
temps  donné.  Personne  n'empêchera  qu'une  forte  réduc- 
tion du  nombre  des  travailleurs,  non  suivie  d'une  réduc- 
tion proportionnelle  du  nombre  des  consommateurs,  doive 
entraîner  nécessairement  une  réduction  de  la  part  de 
biens  et  de  services  revenant,  en  moyenne,  à  chaque  habi- 
tant ;  que,  par  suite,  les  instruments  de  production  pro- 
duisent moins  qu'autrefois;  qu'enfin,  produisant  moins, 
leur  valeur  intrinsèque  soit  moindre.  C'est  l'évidence. 
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La  technique  ne  supplée  pas  encore 

à  la  moindre  productivité  du  travail. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  pénurie 
de  main-d'œuvre  fût  compensée  par  une  plus  grande 
productivité  de  chaque  travailleur.  On  a  vu  les  raisons 
morales  et  légales  pour  lesquelles,  au  contraire,  l'ouvrier 
produit  moins  qu'avant  la  guerre.  Peut-on  compter  sur 
un  progrès  assez  rapide  et  assez  général  de  la  technique 
pour  suppléer  à  la  sous-productivité  du  travail?  On  peut 
escompter  des  progrès  certains  de  la  technique  :  mais 
la  date  à  laquelle  ils  auront  été  suffisamment  marqués 
pour  rétablir  la  productivité  du  travail  d'avant-guerre 
est  encore  très  lointaine.  On  s'est  trop  facilement  imaginé 
que  la  guerre  allait  être  le  point  de  départ  d'innovations 
techniques  sensationnelles»  Le  perfectionnement  des 
armements  a  été  d'un  mince  bénéfice  industriel.  L'avia- 
tion ne  peut  pas  encore  être  considérée  comme  industria- 
lisée, et  le  tracteur  à  chenille  n'est  pas  une  révolution. 
L'effort  de  la  technique  a  surtout  consisté,  pendant  la 
guerre,  à  chercher  des  substituts  aux  matières  man- 
quantes et  à  simplifier  à  outrance  les  produits  :  dans  cet 
ordre  d'idées,  on  a  abouti  à  des  résultats,  mais,  presque 
toujours,  au  détriment  des  qualités,  ce  qui  n'est  pas  un 
progrès. 

Malheureusement,  la  sous'-productivité  du  capital  fran- 
çais, due  à  la  sous-productivité  du  travail,  est  aggravée 
par  un  affaiblissement  du  nombre  et  de  la  qualité  des  biens 
capitaux. 

L'appauvrissement  de  la  terre  de  France* 

La  terre.  La  bataille  a  exclu  de  la  production  des  super- 
ficies considérables.  Certaines  parties  du  no  tnan's  land 
sont  réduites  à  l'état  de  chaos,  où  la  végétation,  à  plus 
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forte  raison  la  culture,  resteront  à  peu  près  nulles. 
Ailleurs,  le  bouleversement  de  la  couche  arable  a  abaissé 
de  plusieurs  degrés  la  fertilité  du  sol  :  des  taillis  prendront 
la  place  des  prairies  ;  des  prairies  prendront  la  place  des 
champs  cultivés  et  des  potagers.  Il  faudra  plusieurs  di- 
zaines d'années  avant  qu'une  couche  suffisante  d'humus 
s'y  reforme. 

Hors  de  la  zone  de  la  guerre  de  positions,  où  l'on  a 
retourné  sans  arrêt  le  sol  pendant  quatre  ans,  la  terre, 
apparemment  intacte,  n'en  est  pas  moins  fatiguée. 
Fumures  et  engrais  ont  été  très  insuffisants,  pendant  toute 
la  durée  des  hostilités.  On  a  épuisé  le  sol.  Il  est  à  refaire, 
dans  nombre  d'endroits.  Par  contre,  des  terres  sont  tom- 
bées en  friche,  et  la  jachère  de  cinq  ans  ne  compense  pas 
l'effort  qu'il  faudra  faire  pour  les  remettre  en  état.  La 
culture  extensive  fait  place,  souvent,  à  la  culture  inten- 
sive, faute  de  bras.  Ces  observations  s'appliquent  parti- 
culièrement aux  régions  envahies  où  la  terre,  pas  ou  mal 
cultivée  et  entretenue  pendant  l'occupation,  a  été  re- 
trouvée en  triste  état. 

Nos  forêts  sont  dévastées.  En  pays  occupé,  les  Alle- 
mands les  ont  rasées  sans  hésitation.  Ailleurs,  la  consom- 
mation de  guerre  a  été  telle  qu'on  a  abattu  sans  compter, 
sauf  dans  les  forêts  domaniales.  On  continue,  la  demande 
demeurant  pressante  et  le  charbon  manquant  pour  les 
usages  domestiques.  Notre  déficit  de  production,  qui 
était  d'environ  un  tiers  avant  la  guerre,  s'est  considérable- 
ment accentué.  Pour  le  combler,  on  parle  de  nos  forêts 
coloniales.  On  a  raison  et,  dans  cette  direction,  le  champ  à 
exploiter  est  immense.  Mieux  vaut  acheter  à  nos  colonies 
qu'à  l'étranger.  Mais  encore  une  fois,  il  n'est  pas  permis 
de  considérer  nos  importations  coloniales  comme  un  béné- 
fice net  pour  le  pays  :  il  y  a  ici  achat,  échange,  et  non 
prestation  gratuite.  Nos  richesses  forestières  coloniales 
n'atténuent  pas  l'appauvrissement  qu'inflige  à  la  France 
la  destruction  de  ses  forêts. 
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A  propos  du  cheptel  :  l'automobilisme,  progrès  ruineux. 

On  sait  la  diminution  du  cheptel.  Le  troupeau  se  refera, 
mais  lentement.  On  continue  à  abattre  les  jeunes  bêtes. 
La  cavalerie  est  très  éprouvée.  On  se  réjouit  peut-être 
trop  du  remplacement  de  la  traction  animale  par  l'auto- 
mobile. Ce  serait  un  bien,  sans  restriction,  si  la  France 
avait  retrouvé  l'équilibre  de  son  commerce  extérieur.  A 
l'heure  actuelle,  et  pour  de  longues  années  encore,  le 
paiement  des  importations  de  pétrole  et  d'essence  est  une 
calamité,  parce  qu'il  accentue  la  dépréciation  du  franc. 
On  verra  plus  loin  comment  le  détraquement  du  change 
français  nous  obligera,  tôt  ou  tard,  à  vider  le  pays  au 
profit  de  l'étranger.  En  face  de  cette  catastrophe,  que 
hâte  la  multiplication  des  automobiles,  les  économies  de 
temps  réalisées  par  le  nouveau  mode  de  traction  ne  repré- 
sentent qu'un  faible  avantage.  La  France  nourrissait 
autrefois  ses  chevaux  de  trait,  et  ses  charrois  se  faisaient 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des  importations  de  force 
motrice.  Le  progrès  voulait  que  la  traction  hippomobile 
disparût,  sans  contredit.  Mais  cette  substitution  d'un 
mode  de  traction  à  l'autre  eût  dû  s'harmoniser  avec  la 
situation  économique  générale  du  pays.  La  guerre  a 
brusqué  les  choses  et  nous  a  «  infligé  »  un  progrès,  qui  nous 
ruine  plus  qu'il  ne  nous  enrichit. 

Ces  observations  réduisent  l'intérêt  immédiat  de  la 
vulgarisation  de  la  motoculture,  qui  pourrait  être  un  des 
rares  effets  heureux  de  la  guerre.  Encore  ne  faudrait-il 
pas  fonder  d'espoirs  exagérés  sur  elle  :  le  morcellement 
des  propriétés  et  des  exploitations,  la  très  grande  et 
nécessaire  variété  des  cultures,  la  configuration  tour- 
mentée du  sol  sur  une  grande  partie  de  la  superficie  terri- 
toriale, réduisent  le  champ  d'appli«ati#n  des  tracteurs 
agricoles  en  France. 
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Ce  qu'il  en  coûte  de  n'avoir  pas  de  stocks. 

L'industrie  et  le  commerce  ont  perdu  la  quasi-totalité 
des  stocks  de  matières  premières  et  de  produits  finis  accu- 
mulés avant  la  guerre.  Quoi  qu'en  ait  dit  parfois  la  presse, 
on  a  fort  peu  stocké  pendant  les  hostilités.  Aujourd'hui 
l'industrie  et  le  commerce  marchent  avec  une  très  faible 
avance  d'approvisionnement  :  on  vit  au  jour  le  jour, 
ignorant  la  veille  ce  que  l'on  pourra  produire  le  lende- 
main, circonstance  qui  contribue  tout  particulièrement  à 
entretenir  ce  détraquement  du  moral  professionnel  dont 
j'ai  eu  l'occasion  de  parler.  Les  "stocks  sont  indispensables 
à  une  économie  régulière,  vivant  à  l'abri  des  soubresauts 
continus  et  désordonnés  des  prix.  La  demande  ayant  per- 
sisté, jusqu'à  ces  derniers  mois,  à  dépasser  l'offre,  on  ne 
voit  guère  la  possibilité,  avant  de  longues  années,  de 
reconstituer  ces  sortes  de  réservoirs  industriels  que  sont 
les  stocks,  destinés  à  parer  soit  à  un  excès,  soit  à  une 
diminution  momentanés  du  débit  de  la  production. 

On  verra  plus  loin  comment  la  baisse  du  change  fran- 
çais équivaut  à  une  suppression  partielle  des  arrivages 
de  matières  premières  étrangères.  Dans  le  pays  même, 
toutes  les  matières  premières  industrielles  produites,  et 
les  produits  finis  eux-mêmes,  vont  se  trouver  réduits  par 
la  moindre  productivité  du  travail.  Mais  c'est  surtout 
pour  l'approvisionnement  en  charbon  que  la  guerre  a  été 
désastreuse.  La  destruction  des  mines  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  jointe  aux  autres  causes  de  moindre  ren- 
dement du  travail,  prive  l'industrie  de  plus  du  tiers  de 
son  a  pain  quotidien  ».  Il  faudra  ert  moyenne  de  cinq  à 
dix  ans  pour  remettre  en  état  les  cuvelages  et  les  galeries. 

Depuis  trois  mois,  nous  réalisons  le  paradoxe  d'avoir 
trop  de  charbon,  bien  que  les  quantités  disponibles  soient 
notablement  inférieures  à  celles  d'avant-guerre.  C'est 
une  confirmation  éclatante  de   la  médiocrité  génér; 
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de  la  production  française,  incapable  d'absorber  un  ton- 
nage de  combustible  extrêmement  réduit.  Cette  sur- 
production apparente  et,  espérons-le,  momentanée,  ne 
change  rien  au  fait  qu'elle  est  inférieure  à  ce  qu'elle 
était  avant  1914,  seule  comparaison  permettant  un  juge- 
ment sur  la  situation  économique  réelle. 


Bâtiments  et  outillage  industriels. 

Le  nombre  des  bâtiments  industriels  est  réduit  de 
toutes  les  destructions  systématiques  poursuivies  par 
l'envahisseur.  Dans  tout  le  reste  du  pays,  la  construction 
des  usines  et  des  ateliers,  a  été  plutôt  supérieure  à  la 
normale,  de  1914  à  1918.  Mais  cet  élément  d'enrichisse- 
ment en  nature  n'est  pas  net.  Nombre  d'édifices  indus- 
triels nouveaux  sont  très  légers  et  provisoires.  Plusieurs 
des  industries  hypertrophiées  par  la  guerre  traversent 
une  crise  sérieuse,  soit  qu'elles  se  réadaptent  difficilement 
à  la  production  du  temps  de  paix,  soit  que  leur  outillage 
se  trouve  en  excès  par  rapport  à  la  puissance  d'absorp- 
tion des  consommateurs.  Les  bâtiments  qui  les  abritent 
sont  par  suite  également  atteints  par  cette  sorte  de 
désaffectation. 

Réflexions  analogues  pour  l'outillage.  Les  Allemands 
n'ont  restitué  qu'une  partie  de  l'outillage  dont  ils  avaient 
organisé  l'enlèvement.  Ce  qui  n'avait  pas  été  déménagé 
outre-Rhin  avait  presque  tout  été  détruit,  soit  par  le 
canon,  soit  par  le  fur  or  teutonicus.  Une  importante 
fraction  des  équipements  industriels  nécessités  par  les 
armements  reste  en  déchet,  parce  que  peu  utilisable  pour 
d'autres  travaux.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que, 
mis  à  part  l'outillage  nouveau  des  usines  de  guerre 
proprement  dites,  l'ensemble  de  l'outillage  industriel 
et  commercial  a  été  fort  peu  renouvelé.  Il  a  vieilli  ;  dans 
beaucoup  d'ateliers,  on  fait  durer  le   matériel  jusqu'à 
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l'extrême  limite.  On  ne  le  remplace  pas,  soit  qu'on  ne 
trouve  pas  les  engins  de  remplacement,  soit  qu'on  attende 
une  baisse  des  prix. 


Compensations  :  industries  nouvelles,  progrès  techniques. 

En  atténuation  de  ces  pertes,  nous  sommes  redevables 
à  la  guerre  d'avoir  provoqué  la  naissance  dans  notre  pays 
d'industries  nouvelles.  Mainte  manufacture  du  Nord  et 
de  l'Est  a  émigré  dans  le  Centre  ou  le  Sud-Est.  Il  s'est  créé 
de  véritables  régions  industrielles  nouvelles,  notamment 
dans  le  Lyonnais  et  le  Dauphin  é.  Ce  fut  là  un  des  tours 
de  force  de  notre  mobilisation  économique.  Une  jeune 
et  déjà  puissante  industrie  chimique  française  s'est  lar- 
gement équipée.  Enfin  on  a  réussi,  en  pleine  guerre,  à 
aménager  de  considérables  forces  hydrauliques  jusqu'ici 
délaissées  ;  le  mouvement  dans  ce  sens  se  poursuit  acti- 
vement. 

La  guerre  a  provoqué  quelques  progrès  de  la  technique 
industrielle  ;  elle  a  hâté  l'évolution  vers  la  fabrication  en 
séries,  la  simplification  et  la  normalisation  des  types. 
La  commission  de  standardisation  constituée  au  minis- 
tère du  Commerce  réussira  peut-être  à  codifier  certaines 
fabrications.  Le  manque  de  main-d'œuvre  stimule  les 
progrès  du  machinisme,  partout,  et  le  taylorisme  ne 
nous  est  plus  chose  inconnue.  De  même,  la  nécessité 
a  rendu  ingénieux,  a  poussé  à  étudier  des  matières  pre- 
mières de  substitution,  à  rechercher  partout  l'économie 
de  matières.  Malheureusement,  ces  avantages  sont  plus 
qu'annulés  par  la  baisse  générale  de  la  qualité  des  produits. 

L'outillage  national  à  remettre  au  point. 

Ce  que  l'on  a  coutume  de  désigner  sous  le  nom  d' outil- 
lage national  montre  à  l'inventaire  un  déficit  très  sérieux. 
On  a  dans  la  mémoire  le  nombre  des  kilomètres  de  routes, 
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canaux,  voies  ferrées,  le  nombre  de  ponts,  tunnels,  ou- 
vrages d'art  détruits  ou  endommagés  dans  les  zones  de 
guerre  et  d'occupation  allemande.  Un  effort  admirable 
est  poursuivi  pour  la  remise  en  état  du  réseau  de  voies  de 
communication  dans  le  Nord  et  l'Est,  et  il  donne  des 
résultats  relativement  rapides. 


• 


souhaitable  et  le  possible  eu  matière  de  travaux  maritimes, 


Malheureusement,  dans  tout  le  pays,  les  instruments  de 
transport  sortent  de  la  guerre  détériorés.  Les  ports  mari- 
times sont  peut-être  le  seul  élément  qui  apparaisse  en 
développement  ;  le  prodigieux  accroissement  des  impor- 
tations, pendant  la  guerre,  a  nécessité  la  construction 
rapide  d'un  important  ensemble  d'installations  nouvelles. 
Nous  avons  hérité  de  celles  qu'établirent  les  armées  an- 
glaises et  américaines,  avec  leurs  accessoires,  notamment 
de  vastes  gares  de  triage  et  des  parcs  de  stockage  ;  il  y  a 
là  un  gain  appréciable,  encore  que  pas  toujours  gratuit, 
et  encore  que  les  installations  soient  souvent  très  légères 
et  provisoires.  L'entretien  général  des  ports  est  demeuré 
d'ailleurs  défectueux,  et  on  signale  partout  des  dangers 
d'ensablement. 

D'éminents  ingénieurs,  raisonnant  sur  l'augmentation 
régulière,  depuis  un  demi-siècle,  du  tonnage  maritime  et 
du  commerce  extérieur,  ainsi  que  sur  les  progrès  de  l'archi- 
tecture navale,  proclament  la  nécessité  de  donner  à  nos 
établissements  maritimes  une  extension  considérable. 
Ils  n'ont  pas  tort  à  longue  échéance  ;  immédiatement, 
on  ne  peut  compter  que  sur  une  stagnation  du  commerce 
par  mer,  pour  la  seule  raison  que  la  sous-production 
est  un  phénomène  mondial.  Il  nous  faudra  de  très  longues 
années  avant  que  nos  exportations  équilibrent  nos  impor- 
tations ;  le  marché  intérieur  offre  par  lui-même  des  dé- 
bouchés avides.  En  volume  et  en  poids,  les  importations 
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continueront  à  fournir  le  principal  élément  du  commerce 
maritime.  Il  ne  peut  être  question,  pour  l'instant,  d'une 
poursuite  de  la  marche  ascendante  du  mouvement  mari- 
time et  du  tonnage  des  marchandises  dans  nos  ports. 

Notre  marine  marchande  a  subi  des  coupes  sombres 
pendant  les  hostilités.  Toutefois,  les  attributions  de  ton- 
nage allemand  qui  nous  ont  été  faites,  les  achats  de  l'État 
et  des  compagnies  à  l'étranger,  beaucoup  plus  que  les 
constructions  sur  nos  chantiers  maritimes,  ont  porté 
le  tonnage  brut  de  notre  flotte  commerciale  de 
2  300  000  tonnes  avant  la  guerre  à  3  300  000  tonnes. 
Il  faut  cependant  tenir  compte  de  ce  que  l'ancienne 
marine  a  perdu  de  sa  valeur  et  de  sa  puissance  de  trans- 
port, épuisée  et  usée  qu'elle  a  été  par  le  service  intensif 
de  guerre.  Au  surplus,  si  nous  sommes  suffisamment 
pourvus  en  cargos,  l'opinion  unanime  est-elle  que  notre 
flotte  de  paquebots  est  dans  un  état  lamentable  et  très 
insuffisant. 


Les  besoins  de  la  route  et  des  voies  ferrées. 

Les  routes,  faute  d'entretien,  surtout  les  routes  natio- 
nales et  les  chemins  de  grande  communication,  sont  en 
fort  mauvaise  condition.  Il  y  a  un  gros  arriéré  à  rattraper. 
Les  grandes  associations  de  tourisme  préconisent  une 
véritable  révolution  dans  l'aménagement  du  réseau  rou- 
tier, surtout  dans  les  procédés  du  revêtement.  Le  progrès 
est  dans  ce  sens,  mais  nous  n'avons  pas  les  moyens  de  le 
réaliser  ;  pour  l'instant,  nous  manquons  de  l'indispensable 
pour  arrêter  simplement  le  défoncement  et  la  désagréga- 
tion du   macadam    sur   la  majeure  partie  du   réseau. 

Des  réparations  s'imposent  pour  la  remise  en  forme  de 
la  superstructure  des  voies  ferrées.  Le  matériel  roulant, 
lui,  est  peut-être  plus  nombreux  qu'avant  la  guerre. 
Une  partie,  cependant,  est  fortement  usée.  Pour  cette 
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raison,  et  d'autres,  la  vitesse  moyenne  de  rotation  est 
moindre  que  jamais. 


Le  temps  n'est  pas  venu  des  grandioses  programmes 

de  travaux  publics. 

En  matière  de  chemins  de  fer,  comme  en  matière  de 
navigation  intérieure,  on  a  vu  éclore,  pendant  la  guerre, 
des  projets  grandioses.  Nous  manquons  de  l'indispensable, 
dans  tous  les  ordres  de  production.  Il  serait  déjà  récon- 
fortant que  l'outillage  existant  travaillât  à  plein  rende- 
ment. Le  développement  de  l'outillage  national,  dont 
personne  ne  conteste  la  nécessité,  ne  pourra  venir  que 
lorsque  la  quasi-totalité  des  forces  de  travail  ne  sera  plus 
accaparée  par  la  satisfaction  immédiate  des  besoins  ur- 
gents et  essentiels  du  pays.  D'ici  là,  on  pourra  considérer 

mme  méritoire  l'achèvement  des  travaux  en  cours, 
percée  des  Vosges  entre  Saint-Maurice  et  Wesser- 
ling,  et  entre  Saint-Dié  et  Saales,  l'aménagement  du 
Rhin  ou  de  son  canal  latéral,  l'amélioration  de  ceux  de  nos 
canaux  qui  aboutissent  au  Rhin,  l'amorce  de  l'aménage- 
ment du  Rhône  et  l'électrification  d'une  partie  des  réseaux 
du  Midi,  P.-O  et  P.-L.-M. 


La  régresssion  de  la  propriété  bâtie  et  ses  conséquences. 

La  propriété  bâtie  est  une  des  sections  les  plus  éprouvées 
du  capital  national.  On  peut  estimer  que  les  destructions 
en  pays  envahis  représentent  six  ou  sept  fois  ce  que  l'in- 
dustrie du  bâtiment  construisait  autrefois  chaque  année 
en  France.  Autrement  dit,  si  l'industrie  du  bâtiment 
de  la  France  entière  était  intégralement  mobilisée  pour 
les  reconstructions  en  pays  envahis,  et  si  elle  était  nor- 
malement ravitaillée  en  matériaux,  il  lui  faudrait  six 
ou  sept  ans  pour  mener  sa  tâche  à  bien.  En  fait,  il  faudra 
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•beaucoup  plus  de  temps,  une  partie  seulement  des  entre- 
prises de  bâtiment  s'occupant  dans  les  départements 
libérés. 

Là  n'est  pas  le  seul  mal,  on  l'oublie  trop.  On  ne  cons- 
truit pour  ainsi  dire  plus,  dans  l'ensemble  du  pays.  On 
n'achève  même  pas  les  bâtisses  commencées.  L'entre- 
prise est  absorbée  à  liquider  un  arriéré  considérable 
de  réparations.  Résultat  du  coût  très  élevé  des  travaux, 
mais  résultat  surtout  de  la  législation  des  loyers,  législa- 
tion à  la  fois  ridicule,  démagogique,  lâche  et  inique,  et 
qui  a  détourné  pour  longtemps  les  capitaux  des  place- 
ments immobiliers.  Pendant  ce  temps,  les  immeubles 
vieillissent  et  se  délabrent.  Il  ne  suffit  pas  de  dire,  en 
guise  de  consolation,  qu'ils  auront  moins  de  population 
à  abriter.  Ce  ne  sera  vrai  que  quand  les  régions  envahies 
auront  été  reconstituées.  Or,  la  crise  du  logement  exerce 
les  plus  graves  répercussions  sur  la  nuptialité,  la  natalité, 
l'hygiène  publique  et  la  productivité  du  travail. 


Créances  à  retenir. 


Les  titres  français  appartenant  à  des  Français 

n'ajoutent  rien  à  la  richesse  nationale. 

Il  y  a  Heu  de  proscrire  à  peu  près  complètement,  d'un 
inventaire  en  nature  de  la  richesse  d'un  pays,  son  porte- 
feuille mobilier.  Les  actions  des  sociétés  commerciales 
ne  sont  en  effet  que  la  représentation  fiduciaire  des  biens 
concrets  sur  lesquels  elles  opèrent.  L'action  Châtillon- 
Commentry,  c'est  une  tranche  de  propriété  des  hauts 
fourneaux,  forges,  laminoirs,  ateliers,  etc.,  que  possède 
cette  compagnie.  Ce  serait  faire  double  emploi  que  de 
compter  simultanément  les  biens  mis  en  société  et  les 
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s  de  propriété  sociale.  De  même,  ne  présentent  aucun 
intérêt,  pour  le  calcul  de  la  richesse  nationale,  les  créances 
et  dettes  entre  patrimoines  privés  :  obligations,  bons, 
créances  chirographaires  ou  hypothécaires  ne  modifient 
en  quoi  que  ce  soit  l'avoir  d'un  pays.  Elles  sont  agents 
de  répartition  des  biens  et  non  agents  de  production. 
Peu  importe  à  qui  appartiennent  les  richesses  d'un  pays, 
îut  nombre  seul  importe. 


un  bilan  réaliste,  la  rente  française  =  0. 

Par  quelle  aberration  sxentête-t-on  à  faire  figurer  dans 
capital  français  les  rentes  de  l'État?  La  souscription 
emprunts  de  l'État  et  le  versement  des  arrérages 
rentes  ne  constituent  qu'une  vaste  opération  de  répar- 
:ion  de  la  richesse  nationale,  qui  ne  change  en  rien  la 
>nsistance  de  celle-ci,  sauf,  comme  on  le  verra,  lorsque 
souscription  et  versements  se  font  à  l'étranger.  Tant 
que  la  rente  française  demeure  en  France,  elle  doit  être 
comptée  pour  zéro  dans  le  capital  français.  L'argent 
apporté  par  les  souscripteurs  au  Trésor  est  dépensé  par 
celui-ci  dans  le  pays  ;  les  intérêts  versés  aux  citoyens 
rentiers  sont  payés  par  des  impôts  que  versent  les  citoyens 
contribuables  :  simple  circuit,  tout  à  fait  neutre  et  ino- 
pérant. 


Pourquoi  les  créances  sur  l'étranger  sont  du  capital-nature. 


sur 


Les  valeurs  détenues  par  des  Français  n'enrichissent 
France  que  dans  la  mesure  où  elles  créent  des  créances 
l'étranger.  Toute  créance  sur  l'étranger  peut  en 
effet  être  monnayée  en  monnaie  étrangère  ;  or,  la  monnaie 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  bon  d'achat.  Les  créances 
françaises  sur  l'étranger  signifient  en  réalité  la  possibilité 
de  faire  transporter  de  l'étranger  en  France  une  quantité 
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de  biens  matériels,  de  marchandises  de  consommation, 
égale  à  leur  montant  nominal.  Elles  constituent  donc 
bien  un  véritable  prolongement  à  l'étranger  du  capital- 
nature  de  la  France. 


L'exode  des  valeurs  alliées  et  neutres. 

Hélas  !  le  magnifique  portefeuille  étranger  de  la  France 
se  trouve  bien  aminci.  Nos  coffres-forts  se  sont  vidés 
d'une  partie  considérable  de  leurs  valeurs  alliées  et  neutres, 
prêtées  ou  vendues  à  l'État  pour  les  besoins  de  sa  tréso- 
rerie au  dehors.  Il  en  est  revend  après  l'armistice,  en  suite 
de  la  spéculation  provoquée  en  Bourse  sur  les  valeurs 
internationales  par  la  hausse  des  changes  étrangers  : 
valeurs  pétrolifères,  caoutchoutières  et  aurifères  prin- 
cipalement. Les  rentrées  continuent  à  être  inférieures 
aux  sorties,  d'autant  que  la  dépréciation  du  franc  agit 
comme  une  prime  à  la  liquidation  des  valeurs  cotées  sur 
les  places  étrangères. 


La  dévalorisation  du  portefeuille  étranger  restant. 

Par  ailleurs,  des  tranches  formidables  de  notre  porte- 
feuille étranger  subissent  une  dévalorisation  sensible. 
C'est  le  cas  de  toutes  les  valeurs  russes,  fonds  d'État, 
actions  ou  obligations  industrielles.  Un  rétablissement 
financier  de  la  Russie  sans  banqueroute  au  moins  par- 
tielle reste  problématique,  en  tout  cas  lointain.  Les  fonds 
ottomans  sont  à  la  même  enseigne  ;  la  nouvelle  Turquie, 
noyée  dans  un  flot  de  papier-monnaie,  condamnée  à  sup- 
porter la  majeure  partie  de  la  dette  de  l'ancien  Empire, 
y  compris  sa  dette  de  guerre,  appelle  une  réorganisa- 
tion financière  radicale.  Les  fonds  serbes,  bulgares,  rou- 
mains méritent  des  réserves.  Les  fonds  autrichiens  valent 
ce  que  peut  valoir  le  papier  d'un  pays  en  pleine  banque- 
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route.  Les  valeurs  industrielles  allemandes  détenues  en 
France  subissent  le  contre-coup  de  la  grave  crise  écono- 
mique que  traverse  le  Reich.  A  retenir  cependant  que  la 
chute  du  mark  et  de  la  couronne  a  permis  une  certaine 
expansion  commerciale  bancaires  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne, sous  la  forme  de  reprise  d'établissements  indus- 
triels ou  bancaires,  d'achat  d'immeubles,  de  concession  de 
services  publics.  Nombre  d'États  sud-américains,  qui 
ont  englouti  tant  de  capitaux  français,  ont  profité  de  la 
guerre  pour  faillir  à  leur  signature  :  ici,  l'arriéré  sera  long 
à  régler.  Enfin  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  capital  que, 
la  majorité  des  valeurs  existant  en  France  étant  des  va- 
leurs à  revenus  fixes,  celles-ci  se  sont  dépréciées  dans  la 
proportion  même  où  s'est  dépréciée  la  monnaie  des  pays 
débiteurs,  ce  qai  réduit  d'autant  la  puissance  d'impor- 
tation en  nature  qu'elles  représentent. 


VI.  —  L'Allemagne  paiera-t-elle? 

Peut -on  raisonner  sur  la  solvabilité  de  l'Allemagne 

sans  faire  le  jeu  de  l'ennemi? 

Outre  les  avances  remboursables  consenties  par  la 
France  à  certains  de  ses  alliés  (13  milliards),  la  victoire 
a  créé  à  notre  profit  une  créance  énorme  sur  les  vaincus. 
Créance  qui  mérite  de  figurer  à  l'actif  de  notre  bilan  en 
nature,  de  même  que  figurent  au  passif  les  dommages 
matériels  occasionnés  par  la  lutte. 

Cette  créance,  que  vaut-elle?  On  est  gêné  pour  en  parler 
parce  qu'il  n'est  pas  encore  permis,  en  cette  matière, 
d'être  sincère.  L'homme  qui  eût  mis  en  doute,  pendant 
la  guerre,  que  l'Allemagne  fût  destinée  à  être  découpée 
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fût  rendu  suspect.  Qui  eût  prédit,  il  y  a  deux  ans,  que  le 
problème  des  réparations  ne  serait  pas  plus  avancé,  à 
l'heure  actuelle,  qu'il  ne  l'est,  eût  été  considéré  comme 
dangereux.  Aujourd'hui,  qui  formule  des  réserves  sur  la 
rentrée  de  la  créance  allemande  risque  de  passer  pour 
un  mauvais  serviteur  du  pays. 

Si  l'on  essayait,  cependant,  de  n'être  ni  optimiste, 
ni  pessimiste,  mais  simplement  vrai?  C'est  une  puérilité 
que  de  tenir  le  langage  suivant  :  «  En  discutant  de  la 
solvabilité  de  l'Allemagne,  vous  faites  le  jeu  de  l'ennemi. 
Il  suffit  que  nous  voulions  qu'elle  paye  pour  que  l'Alle- 
magne paye.  Si  nous  admettons  le  moindre  doute  sur 
l'exécution  intégrale  du  traité  de  Versailles,  c'en  est  fait 
de  celui-ci.  »  Non.  Rabâcher  une  erreur  érigée  en  axiome 
n'a  jamais  suffi  à  faire  que  cette  erreur  se  réalise.  Quoi 
que  nous  voulions  et  quoi  que  nous  fassions,  nous  ne 
tirerons  jamais  de  l'Allemagne  plus  qu'elle  ne  peut  donner. 
Peut-elle  pratiquement  et  utilement  fournir  ce  que  le 
traité  met  à  sa  charge?  C'est  la  seule  question.  La  volonté 
d'obtenir  le  maximum  doit  demeurer  intacte.  Mais  il 
est  politique  de  ne  vouloir  que  ce  qu'on  peut.  Si  nous 
n'étions  pas  capables  de  maintenir  notre  volonté  entière 
au  service  de  la  raison  et  de  subordonner  celle-là  à 
celle-ci,  ce  serait  à  désespérer  de  notre  sens  politique. 
Combien  de  démentis  les  faits  n'ont-ils  pas  donnés, 
depuis  cinq  ans,  aux  outrances  de  nos  illusions?  Et  quelle 
ne  serait  pas  notre  force  si,  au  lieu  d'attendre  les  démentis 
des  faits,  nous  savions  dominer  ceux-ci,  en  en  chassant 
la  chimère? 


Ce  que  nous  doit  l'Allemagne. 

Aux  termes  du  traité  de  Versailles,  l'Allemagne  nous 
doit,  non  pas  le  remboursement  de  la  totalité  de  nos 
dépenses  de  guerre,  comme  l'ont  promis  les  agitateurs 
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de  presque  tous  les  partis,  mais  la  réparation  des  dom- 
mages occassionnés  par  la  guerre  aux  personnes  et  aux 
biens.  Le  principe  adopté  est  le  même  en  ce  qui  concerne 
les  indemnités  dues  à  nos  alliés.  L'ensemble  des  restitu- 
tions mises  ainsi  à  la  charge  de  l'Allemagne  n'a  pas  encore 
été  évalué  officiellement,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il 
atteigne  plusieurs  centaines  de  milliards  de  marks.  La 
part  de  la  France  dans  les  versements  du  Reich  doit 
être,  selon  les  accords  conclus  à  Spa,  de  52  %. 


Notre  créance  sur  l'Allemagne 

est  en  réalité  une  créance  en  nature. 

Le  caractère  restitutif  des  versements  exigibles  de 
l'Allemagne  suffit  à  montrer  que  cenx-ci  doivent  très 
légitimement  figurer  dans  un  compte  de  la  richesse 
en  nature  de  la  France  après  la  guerre.  L'Allemagne 
est  tenue  de  nous  fournir  de  quoi  réparer  les  dommages 
matériels  par  nous  subis.  Les  choses,  si  elle  s'exécute, 
vont  se  passer  absolument  comme  si  l'Allemagne  se 
chargeait  elle-même,  directement,  sans  passer  par  l'in- 
termédiaire de  l'État  français,  d'effectuer  les  répara- 
tions matérielles.  Cela  est  évident  pour  les  restitutions 
qu'elle  fera  en  nature.  Cela  ne  devrait  pas  l'être  moins 
pour  ses  paiements  en  monnaie.  L'argent  versé  à  notre 
Trésor  sera  employé  par  celui-ci  à  solder  les  reconstruc- 
tions des  particuliers  :  tout  comme  si  le  Trésor  allemand 
achetait  chez  nous  le  matériel  et  l'outillage  nécessaires, 
struisait  à  ses  frai?  et  rendait  les  immeubles,  les  mobi- 
ers,  les  appareillages  industriels  aux  sinistrés,  les  routes, 
ponts,  voies  ferrées,  etc.,  à  l'État.  De  même,  en  rem- 
boursant les  pensions  de  la  guerre,  l'Allemagne  se  charge 
en  réalité  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  pen- 
sionnés. 


eu.  11 

con 
lier; 
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L'Empire  républicain  n'est  plus 

la  formidable  puissance  économique  impériale  de  1914. 

L'Allemagne  est-elle  en  mesure  d'effectuer  cette  vaste 
restitution,  qui  se  résoudra  nécessairement,  en  fin  de 
compte,  par  des  prestations  en  nature?  On  a  tort,  pour 
se  faire  une  opinion  à  cet  égard,  de  raisonner  sur  la  richesse 
de  l'Allemagne  de  1914.  On  appelle  Helfferich  et  quelques 
autres  statisticiens  à  la  rescousse,  pour  constater  que  le 
capital  allemand  était  autrefois  supérieur  d'une  bonne 
centaine  de  milliards  au  capital  français.  On  ajoute 
que  l'Allemagne  n'a  pour  ainsi  dire  subi  aucun  dom- 
mage matériel  sur  son  territoire,  les  destructions  en 
Prusse  orientale  et  les  dégâts  causés  par  Tes  bombar- 
dements aériens  dans  la  Prusse  rhénane  n'étant  en  rien 
comparables  aux  dévastations  subies  par  nos  provinces 
du  Nord  et  de  l'Est.  Et  de  là  on  se  croit  fondé  à  conclure 
que  si  l'Allemagne  ne  restitue  pas  tout  ce  qu'elle  doit 
restituer,  ce  ne  sera  que  par  un  succès  de  sa  mauvaise 
volonté. 

Que  le  gouvernement  de  l'empire  républicain  mette 
la  plus  patiente  ténacité  à  ne  pas  s'exécuter,  qu'il  nous 
offre  la  force  de  résistance  la  plus  difficile  à  vaincre,  la 
force  d'inertie,  il  faut  s'y  attendre.  Mais  l'intelligence 
politique  ne  devrait-elle  pas  consister,  à  l'heure  présente, 
à  ne  fournir  aux  Allemands  aucun  prétexte  de  non- 
exécution,  qui  apparaisse  comme  plausible  et  sincère 
au  reste  du  monde  civilisé,  en  appliquant  une  rigueur 
de  contrainte  inflexible  aux  seules  prestations  raisonna- 
blement possibles?  Nous  jouons,  en  ce  moment,  le  rôle 
du  plaideur  de  campagne,  qui  croit  de  la  suprême  habi- 
leté de  demander  devant  le  juge  de  paix  cinq  cents 
francs  de  dommages-intérêts  pour  en  obtenir  cinquante. 
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L'appauvrissement  matériel  du  Reich. 

La  république  vaincue  de  1920  ne  peut  en  aucune 
façon  être  comparée  à  la  formidable  puissance  écono- 
mique impériale  de  1914.  L'abîme  est  immense,  et  c'est 
une  faute  que  de  ne  pas  le  voir.  L'Allemagne  est  amputée 
d'une  partie  importante  de  son  territoire  :  Memel,  Dantzig 
et  son  couloir,  Posnanie,  Haute-Silésie,  Teschen,  Alsace- 
Lorraine,  Malmédy,  Schleswig,  Héligoland.  Elle  est  privée 
du  bassin  de  la  Sarre  pour  quinze  ans  ;  notre  occupation 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  têtes  de  ponts  gêne  la 
continuité  et  la  liberté  des  relations  économiques  de 
la  Rhénanie  avec  le  reste  du  Reich.  Celui-ci  a  perdu 
toutes  ses  colonies.  Si  l'on  songe  que  la  superficie  de 
l'ancien  empire  était  sensiblement  égale  à  celle  de  la 
France,  que  son  sol  est  en  moyenne  naturellement  moins 
fertile  que  le  nôtre,  que  ce  pays,  plus  industriel  qu'agri- 
cole, voit  disparaître  ses  plus  riches  provinces  industrielles, 
que  cette  puissance  essentiellement  métallurgique  n'a 
plus  de  minerai  de  fer  à  sa  disposition,  on  doit  loyalement 
aboutir  à  cette  conclusion  que  l'Allemagne  nouvelle  sort 
de  la  guerre  amputée  d'une  fraction  de  son  patrimoine 
beaucoup  plus  considérable  que  celle  que  représentent 
pour  nous  les  destructions  subies  dans  les  départements 
envahis.  Ce  qui  a  été  détruit  chez  nous  est  provisoire- 
ment à  radier  du  patrimoine  français.  Ce  qui,  sans  être 
détruit,  a  été  enlevé  à  l'Allemagne  par  le  traité  de  paix, 
pour  passer  en  d'autres  mains,  est  à  retrancher  du  patri- 
moine allemand.  Et  ceci  est  nettement  supérieur  à  cela. 
En  d'autres  termes  la  masse  de  biens  entre  lesquels 
l'Allemagne  a  à  répartir  la  charge  des  prestations  en 
nature   aux   vainqueurs   est   considérablement   réduite. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  magnifique  flotte  marchande  de 
l'Allemagne  n'est  plus  qu'un  fantôme.  L'outillage  des 
ports  est  réduit  par  les  prélèvements  que  nous  y  avons 
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faits,  ainsi  que  le  matériel  roulant,  beaucoup  plus  fatigué, 
en  général,  que  le  nôtre.  Le  reste  de  l'outillage  nation 
et  l'équipement  industriel  ont  subi,  en  plus  et  en  moins, 
les  mêmes  modifications  que  chez  nous.  Le  pays  était  abso- 
lument à  vide  de  stocks  à  l'armistice  ;  il  les  reconstitue, 
mais  lentement.  Il  est  oblige  d'importer,  maintenant, 
son  minerai  de  fer.  Il  lui  faudrait  un  mouvement  d'im- 
portation formidable  pour  remettre  en  marche  normale 
la  généralité  de  ses  établissements  industriels.  Or  les 
importations  lui  restent  très  difficiles.  ïl  n'a  plus,  en 
effet,  d'avoir  à  l'étranger,  sauf  dans  les  pays  neutres  : 
ailleurs,  les  propriétés  allemandes  ont  été  saisies,  et  le 
gouvernement  allemand  en  doit  indemnité  à  ses  ressor- 
tissants. Il  a  à  payer  presque  tous  ses  transports  mari- 
times à  des  étrangers.  On  ne  lui  ouvre  des  crédits  que 
très  parcimonieusement.  Et  il  ne  peut  payer  ses  im- 
portations par  des  exportations  équivalentes,  parce  qu'il 
faudrait,  d'abord,  avoir  importé  assez  de  matières  pre- 
mières :  cercle  vicieux.  Enfin  l'effondrement  du  mark 
lève  une  véritable  barrière  aux  importations. 

Nos  ennemis  ont  eu  plus  d'hommes  tués  dans  la  ba- 
taille que  nous,  bien  que  le  pourcentage  des  pertes  par 
rapport  à  la  population  totale  ait  été  un  peu  moins  élevé 
chez  eux.  De  plus,  la  population  civile  a  été  décimée  par 
des  privations  très  rigoureuses  et  la  natalité  a  baissé. 


L'effondrement  du  moral  économique  allemand. 

Que  dire  du  «  moral  économique  »  du  pays?  Il  est  très 
bas.  L'Allemagne  est  affolée  et  va  à  la  débandade.  L'or- 
gueil fait  place  à  une  dépression  profonde.  L'Allemand  ne 
sait  plus  où  il  va  et  n'a  plus  confiance  en  lui,  ni  en  l'au- 
torité gouvernementale  nouvelle.  L'avenir  ne  lui  appa- 
raît pas  engageant.  Le  rendement  du  travail  a  beaucoup 
fléchi  :  exigences  croissantes  des  ouvriers,  contrôle  ouvrier 
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sur  l'exploitation,  grèves  incessantes,  émeutes.  Il  existe 
un  puissant  parti  anarchiste,  et  le  voisinage  bolcheviste 
exerce  sa  contamination.  Une  hausse  fabuleuse  des  prix 
écœure  l'ouvrier,  en  même  temps  qu'elle  permet  des  pro- 
fits excessifs,  grâce  à  quoi  une  minorité  éclabousse  les 
grandes  villes  d'un  luxe  factice,  qui  donne  le  change  au 
voyageur  nouvellement  arrivé.  La  spéculation  fait  fureur 
et  la  pudique  Germanie  se  débauche  avec  frénésie. 


L:1  prétendue  prospérité  industrielle  allemande. 

Les  journaux  disent  :  l'industrie  allemande  est  en 
pleine  prospérité.  Il  y  a  beaucoup  de  réserves  à  faire. 
Certaines  branches  d'industrie,  seules,  travaillent  de 
façon  normale.  Il  est  hors  de  doute  que,  dans  l'ensemble, 
la  production  industrielle  allemande  soit  inférieure  à  ce 
qu'elle  était  autrefois.  Nous  nous  hypnotisons  sur  les 
bénéfices  et  dividendes  considérables  de  mainte  société 
allemande.  Cela  ne  signifie  pas  grand'chose.  Les  béné- 
fices industriels  s'expliquent  principalement  par  la  hausse 
incessante  des  prix,  due  elle-même  à  l'exagération  cons- 
tante de  l'inflation  monétaire.  C'est  le  phénomène  qui 
s'est  produit  en  France  jusqu'au  printemps  de  1920,  et 
pour  les  mêmes  raisons.  Tandis  que  la  hausse  des  prix 
est  à  peu  près  enrayée  chez  nous  depuis  quelques  mois, 
tandis  que  les  appels  à  la  circulation  fiduciaire  sont  ra- 
lentis, dépréciation  monétaire  et  hausse  parallèle  des 
prix  font  fureur  en  Allemagne.  La  conséquence  de  ce 
double  mouvement  sur  les  bénéfices  des  entreprises  est 
fatale,  et  l'artifice  des  bénéfices  élevés  soutient  provi- 
soirement l'activité  des  producteurs  allemands.  Mais 
nous  devrons  être  assez  instruits  par  nos  propres  expé- 
riences pour  savoir  que  cela  ne  fait  pas  de  la  prospérité 
réelle.  En  réalité,  l'Allemagne  est  en  pleine  sous-pro- 
duction. 
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Au  surplus,  ne  devons-nous  pas  oublier  que  c'est  à 
l'État  allemand,  et  non  aux  particuliers,  que  nous  avons 
affaire.  De  gré  ou  de  force,  consciemment  ou  incons- 
ciemment, le  Reich  se  ruine  sous  nos  yeux  pour  éviter 
que  le  pays  tombe  dans  l'inanition  économique.  Or,  c'est 
par  son  intermédiaire  que  nous  serons  obligés  de  passer 
pour  obtenir  réparation. 

Le  gâchis  républicain. 

Enfin,  l'Allemagne  est  une  république.  Nous  considé- 
rons cela  comme  une  belle  victoire  politique.  Possible. 
C'est  en  tout  cas  certainement  une  mauvaise  affaire  éco- 
nomique. Pour  qui  a  suivi  l'Allemagne  depuis  trente  ans, 
il  est  indéniable  que  son  prodigieux  essor  était  dû,  pour 
une  large  part,  à  l'excellence  de  ses  méthodes  administra- 
tives, fruit,  elles-mêmes,  d'une  discipline  héréditaire 
entretenue  et  orientée  par  un  pouvoir  central  à  la  fois 
fort  et  soucieux  de  progrès.  C'est  à  la  monarchie  que 
l'Allemagne  était  redevable  du  rendement  exceptionnel- 
lement élevé  de  son  travail.  Je  vois  bien  que  la  république, 
née  de  la  défaite,  lui  enlève  de  sa  force  militaire  et  de  sa 
passion  d'expansion.  Mais  je  vois  aussi  qu'un  gouverne- 
ment qui  répugne  à  un  exercice  constant  de  l'autorité, 
dans  une  race  qui  aime  et  appelle  l'autorité,  qu'un  gou- 
vernement cher  et  instable,  que  la  recrudescence  des 
luttes  de  partis,  sont  peu  faits  pour  maîtriser  et  galva- 
niser la  production.  Or  l'énergie  productrice  des  Alle- 
mands constitue,  en  dernier  ressort,  notre  unique  garantie 
de  paiement. 

L'Allemagne  est  aussi  mal  en  point  que  nous. 

La  vérité,  contre  laquelle  on  ne  peut  rien,  est  que  l'Alle- 
magne, bien  que  n'ayant  pas  contre  elle  une  dette  exté- 
rieure de  guerre  comparable  à  la  nôtre,  sort  de  la  guerre 
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aussi  affaiblie  matériellement,  en  nature,  que  nous- 
mêmes.  Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante,  certes,  pour 
qu'elle  ne  répare  pas  les  dommages  causés  :  mais  c'est 
une  première  circonstance  qui  rend  la  réparation  difficile. 
Si  nous  étions  condamnés  à  ne  compter  que  sur  nous- 
mêmes  pour  la  reconstitution  du  pays,  nous  serions 
effrayés  de  la  lourdeur  de  la  tâche  :  et  nous  en  viendrions 
sans  doute  à  bout,  mais  après  des  années  d'efforts  violents 
et  de  sacrifices  multiples.  L'Allemagne  est  aussi  mal  en 
point  que  nous  pour  entreprendre  le  même  effort  :  or  les 
restitutions  à  la  France  ne  représentent  que  la  moitié  de 
celles  auxquelles  elle  est'  condamnée  par  le  traité  de  Ver- 
sailles. Si  la  réparation  de  nos  propres  dommages  nous 
apparaît  à  nous-mêmes  comme  une  entreprise  redou- 
table, à  plus  forte  raison  doit-il  apparaître  comme  plus 
malaisé  et  plus  compliqué  de  faire  exécuter  cette  répa- 
ration, chez  nous,  par  un  peuple  étranger,  de  la  même 
puissance  économique  que  le  nôtre,  n'agissant  que  sous  la 
menace  de  la  contrainte,  et  tenu,  parallèlement,  de 
fournir  une  somme  de  réparations  équivalente  dans 
d'autres  pays  encore. 


Les  deux  seules  procédures  : 

paiement  en  bonnes  valeurs  internationales , 

ou  prestations  en  nature. 

Que  voulons-nous?  Que  les  réparations  en  nature  soient 
effectuées,  chez  nous,  sans  que  le  Trésor  ait  à  bourse 
délier.  Pour  aboutir  à  ce  résultat,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  :  que  l'Allemagne  nous  fournisse  suffisamment  de 
bonnes  valeurs  d'échange  international  pour  que  nous 
puissions  acheter  les  biens  en  nature  destinés  à  rem- 
placer les  biens  détruits  ;  —  ou  bien  qu'elle  se  charge 
de  fournir  elle-même,  et  directement,  les  prestations  en 
nature. 
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Surtout  pas  de  marks! 

De  l'argent?  Soit.  Des  francs?  Pas  nécessairement  :  de 
n'importe  quelle  monnaie  ou  substituts  de  la  monnaie, 
pourvu  qu'ils  soient  facilement  monnayables  sur  le 
marché  international  des  changes.  De  cette  façon,  nous 
pourrions  aisément  soit  acheter  à  l'étranger  les  éléments 
nécessaires  à  notre  reconstruction,  soit  payer  au  dedans 
toutes  les  dépenses  de  réparation,  sans  alourdir  le  Trésor 
ni  la  circulation  fiduciaire. 

Quelles  valeurs  d'échange  international  l'Allemagne 
peut-elle  verser  à  ses  créanciers?  Elle  n'a  plus  d'avoir  à 
l'étranger.  Elle  n'y  trouvera  pas  non  plus  de  crédits 
importants,  tant  que  sa  situation  économique  sera  aussi 
précaire.  Son  portefeuille  étranger  n'est  pas  formidable, 
et  il  faudrait  pouvoir  mettre  la  main  dessus  dans  les 
coffres-forts  des  particuliers,  qui  se  sont  d'ailleurs  em- 
pressés de  les  mettre  à  l'abri  dans  les  banques  des  pays 
neutres.  Elle  n'a  que  des  marks.  Et  qu'en  ferions-nous, 
grand  Dieu?  Le  mark  vaut  23  centimes.  A  ce  taux  de 
change,  il  faudrait  qu'il  en  sortît  d'Allemagne  de  1  000  à 
1  500  milliards  pour  que  le  montant  total  de  réparations 
fût  financé.  Encore  est-ce  une  hypothèse  absurde,  car, 
à  peine  entamé,  ce  mouvement  d'exportation  de  papier- 
monnaie  allemand  aurait  pour  résultat  immanquable 
d'en  faire  tomber  la  valeur  à  zéro.  Le  résultat  serait  peu 
différent  si,  au  Heu  de  déferler  en  une  fois,  ce  flot  de  papier 
se  fractionnait  en  vagues  annuelles,  pendant  dix,  vingt, 
ou  trente  ans.  îttous  serions  payés  avec  du  néant. 

L'Allemagne  ne  peut  payer  en  bonne  monnaie 

que  si  elle  exporte  puissamment. 

Pour  que  l'Allemagne  nous  paie  en  monnaie,  il  faut  tout 
d'abord  que  sa  monnaie  nationale  ait  repris  une  valeur 
internationale  acceptable.  Aujourd'hui,  elle  est  au  cin- 
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quième  de  sa  valeur  nominale.  Réfléchissons  bien  à  ce 
fait  qu'au  delà  du  Rhin,  cette  dépréciation  internationale 
du  mark  porte  aux  environs  de  1 500  milliards  le  montant 
des  réparations  exigées  par  nous  seuls. 

Ce  n'est  pas  l'afflux  des  visiteurs  étrangers,  ni  le 
revenu  du  mince  portefeuille  étranger  détenu  par  eux,  ni 
le  revenu  de  leur  flotte  marchande  qui  pourront  fournir 
à  nos  ennemis  des  moyens  de  change  sérieux.  L'Alle- 
magne ne  peut  se  procurer  du  change  que  par  l'exporta- 
tion. Seule  une  exportation  prodigieuse,  inouïe,  pendant 
plusieurs  dizaines  d'années,  permettrait  à  l'Allemagne  de 
maintenir  sa  monnaie  nationale  à  un  taux  de  change 
suffisant  pour  qu'elle  puisse  nous  être  donnée  en  paie- 
ment. Plus  exactement  :  l'Allemagne  ne  paiera  ses  créan- 
ciers qu'avec  l'excédent  de  ses  exportations  sur  ses  im- 
portations. C'est  l'unique  procédure  ouverte. 


L'Allemagne  ne  s'acquittera 

que  si  elle  est  forte  économiquement, 

donc  militairement. 

A  quelles  conditions  pareille  campagne  d'exportation 
serait-elle  réalisable?  La  baisse  du  change  allemand  est 
par  elle-même  une  prime  attrayante  pour  les  exporta- 
teurs d'outre-Rhin.  Maisjcela  ne  suffit  pas.  Il  faudrait  : 
i°  Que  l'Allemagne  fût  très  largement  ravitaillée  en 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  ;  2°  que  les  dé- 
bouchés demeurassent  largement  ouverts,  de  par  le 
monde,  aux  productions  dans  lesquelles  les  Allemands 
excellent  ;  30  que  le  monde  du  travail  allemand,  entre- 
preneurs et  ouvriers,  fût  galvanise  par  une  volonté  de 
produire  unanime  ;  40  que  le  budget  de  l'État  allemand 
fût  assez  équilibré  pour  que  le  Trésor  pût  acheter  aux 
exportateurs  leurs  excédents  de  change  sur  l'étranger. 

Le  simple  énoncé  de  ces  conditions,  qui  sont  l'A  B  C 
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de  l'évidence  et  de  la  bonne  foi,  démasque  la  série  des 
cercles  vicieux  où  l'on  est  condamné  à  tourner.  Il  équi- 
vaut à  dire  que  l'Allemagne  paiera  quand  elle  sera  riche, 
prospère,  puissante,  organisée  :  en  un  mot  quend  elle  sera 
redevenue  une  grande  puissance  économique.  Il  équivaut 
aussi  à  dire  que  l'Allemagne  ne  sera  en  mesure  de  bien 
payer  que  quand  elle  sera  redevenue  une  grande  puis- 
sance militaire,  puisque  tout  l'enseignement  de  la  guerre 
crie  qu'une  nation  courageuse  et  animée  par  la  haine 
devient  un  danger  dès  qu'eUe  est  économiquement  forte, 
et  que  nous  n'avons  eu  raison  de  l'Allemagne  que  par 
son  usure  économique. 


La  série  des  cercles  vicieux. 

Mais  alors?  Alors  sommes-nous  contraints  de  ressusciter 
un  danger  militaire  pour  parer  à  un  désastre  économique? 
Alors  sommes-nous  conduits  à  rétablir  une  rivalité  com- 
merciale redoutable,  dont  la  presse  s'égosillait  jadis  à 
proclamer  les  dangers?  Allons-nous  tuer  le  paresseux 
espoir  de  ces  industriels  et  de  ces  commerçants  à  courte 
vue,  qui  se  réjouissent  de  l'effondrement  économique  de 
l'Allemagne,  parce  qu'il  les  débarrasse  d'une  concurrence 
gênante  et  les  rend  maîtres  du  marché  intérieur,  mécon- 
naissant inconsciemment  ces  deux  vérités  essentielles 
que  la  concurrence  internationale  est  la  seule  sauvegarde 
efficace  des  intérêts  des  consommateurs,  et  que  d'autre 
part  un  pays,  tout  comme  un  particulier,  n'a  jamais 
intérêt  à  avoir  des  voisins  pauvres? 

Alors,  il  faut  supposer  que,  pour  être  payés,  nous  com- 
mencions par  consentir  à  ne  pas  l'être  immédiatement  ; 
que  nous  nous  infligions  nous-mêmes  des  restrictions  et 
des  privations  afin  que  nos  ennemis  soient  moins  privés  ; 
que  nous  renoncions  à  l'espèce  de  quarantaine  commer- 
ciale infligée  à  l'Allemagne  par  le  traité;  que  nous  lui 
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ouvrions  libéralement  les  portes  des  marchés  mondiaux 
des  matières  premières;  que  nous  contribuions  à  res- 
taurer son  crédit  ;  que  nous  lui  fassions  crédit  nous-mêmes, 
comme  nous  avons  été  obligés  de  le  faire  pour  les  livraisons 
de  charbon,  par  la  logique  inflexible  des  choses  ;  que  nous 
redonnions  confiance  à  l'Allemagne  productrice  ;  que  nous 
lui  fassions  aimer  l'avenir;  que  nous  travaillions  à  res- 
taurer l'ordre  dans  ses  finances  ;  enfin  que  nous  trouvions 
un  moyen  pratique  pour  contrôler  l'emploi  des  excédents 
de  valeur  des  exportations  sur  les  importations,  pour  vé- 
rifier que  les  exportateurs  allemands  n'utilisent  pas  leur 
papier  sur  l'étranger  à  acheter  au  dehors  plus  de  choses 
qu'il  ne  serait  nécessaire  à  la  marche  normale  des  indus- 
tries exportatrices,  —  ce  qui  ne  serait  pas  le  problème 
le  moins  complexe... 


Réclamer  un  paiement  en  nature, 

c'est  demander  l'envahissement  du  «  made  in  Germany  ». 

Il  est  compréhensible  que  pareil  ordre  de  raisonnement 
nous  répugne.  Une  indignation  légitime  nous  prend  : 
«  Comment?  disons-nous.  L'Allemagne  est  appauvrie, 
c'est  entendu,  mais  elle  conserve  néanmoins  des  richesses 
concrètes  certaines.  Si  la  saisie  de  ces  richesses  ruine 
l'Allemagne,  qu'importe?  Aux  responsables  d'une  guerre 
féroce  à  en  supporter  férocement  les  conséquences.  Allons 
droit  au  but.  Que  le  vaincu  nous  verse  en  nature  tout  ce 
qu'il  peut  verser  ;  s'il  ne  le  veut  pas,  allons  saisir  les 
biens  chez  lui.  Nous  d'abord  !  » 

Soit.  La  procédure  paraît  plus  expéditive.  Serait-elle 
plus  fructueuse?  Quels  versements  l'Allemagne  peut-elle 
nous  faire  en  nature,  sans  inconvénients  pour  nous- 
mêmes?  Relisez  le  traité  de  paix  :  charbon,  benzol  et 
quelques  produits  chimiques.  Croit-on  totaliser  des  cen- 
taines de  milliards  avec  des  livraisons  de  charbon?  Ce  ne 
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peut  être  qu'un  appoint,  même  si  nous  sommes  amenés 
à  occuper  la  Ruhr. 

Mais  il  y  a  autre  chose,  dira-t-on.  Il  y  a  toute  la  pro- 
duction allemande,  que  nous  pouvons  réquisitionner, 
dussent  les  Allemands  se  serrer  encore  plus  la  ceinture. 
C'est  en  produits  pharmaceutiques,  en  appareillage  élec- 
trique, en  produits  métallurgiques,  en  bière,  en  appareils 
de  photographie,  en  camelote  que  vous  prétendez  être 
payés?  Mais  quel  toile  n'allez- vous  pas  soulever  chez  nos 
pharmaciens,  nos  chimistes,  nos  électriciens,  nos  maîtres 
de  forges,  nos  brasseurs?  Alors  c'est  à  nouveau  l'invasion 
du  Made  in  Germany  que  vous  préconisez?  Des  matières 
alimentaires?  Les  Allemands  ont  faim.  Des  matériaux 
de  construction  pour  nos  départements  dévastés?  Mais 
il  faut  les  mettre  en  œuvre.  La  France  est  riche  d'une 
très  grande  variété  de  matériaux.  Les  statistiques 
montrent  qu'elle  peut  suffire,  avec  l'appoint  de  ses  colo- 
nies pour  les  bois,  aux  besoins  de  la  reconstruction.  La 
reconstruction  est  beaucoup  plus  une  affaire  de  main- 
d'œuvre  que  de  matériaux.  On  a  écarté,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  paix,  la  proposition  allemande  de  se  charger 
directement  de  la  reconstitution  d'une  partie  des  pays 
envahis.  Il  y  avait  là,  en  effet,  un  danger.  L'industrie  du 
bâtiment,  comme  tonte  l'industrie  française,  compte  sur 
la  restauration  des  provinces  libérées  pour  alimenter  son 
activité  pendant  de  longues  années,  et  éviter  le  chômage. 
Déjà,  elle  se  plaint  amèrement  de  la  concurrence  des 
entreprises  de  reconstruction  suisses,  anglaises,  améri- 
caines. Ici  aussi,  un  cercle  vicieux. 


Les  projets  de  déportation  ouvrière  allemande. 

On  demeure  stupide  à  voir  la  facilité  avec  laquelle 
certains  esprits  ont  accueilli  l'idée  d'une  sorte  de  rafle 
de  la  main-d'œuvre   en  Allemagne   pourjêtre  utilisée 
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dans  le  Nord  et  l'Est.  Est-ce  d'une  manière  de  dépor- 
tation ouvrière  allemande  qu'il  s'agit?  Et  par  quel  moyen 
de  contrainte  en  assurerions-nous  le  recrutement?  Et 
depuis  quand  le  travail  servile  est-il  devenu  d'un  bon 
rendement?  Et  quelle  mobilisation  de  gardes-chiourme 
ne  nous  faudrait-il  pas  faire  pour  maintenir  l'ordre 
dans  cette  armée  ouvrière  et  la  contraindre  au  travail? 
Si  l'on  fait  allusion  à  un  travail  payé  et  libre,  sous  la 
direction  de  techniciens  allemands,  on  retombe  dans 
l'hypothèse  précédente  d'entreprises  allemandes  de  re- 
construction en  France,  et  l'on  retrouve  les  objections 
qu'elle  suscite. 


La  valeur  du  gage  des  grandes  régies  fiscales. 

On  essaye  de  se  retourner  d'un  autre  côté  et  l'on  dit  : 
«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  payer  en  nature,  en  inon- 
dant notre  propre  pays  de  marchandises  boches.  N'avons- 
nous  pas  comme  gages  les  grandes  recettes  fiscales  de  l'Em- 
pire, douanes,  monopoles,  grandes  exploitations  d'État? 
Il  suffit  d'en  contrôler  et  d'en  saisir  le  produit.  »  Comme 
c'est  simple  !  Les  monopoles  industriels  allemands  sont 
tous  en  exploitation  gravement  déficitaire  :  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  imprimerie  nationale  ne  nous 
offrent  à  appréhender  que  de  copieux  déficits  (18  mil- 
liards de  marks  en  1920).  Les  mines  domaniales?  Nous 
en  exploitons  déjà  la  majeure  partie  dans  la  Sarre.  Les 
douanes,  qui  n'avaient  presque  rien  donné  pendant  la 
guerre,  par  suite  du  blocus,  commencent  à  fournir  des 
recettes  intéressantes.  Les  impôts  indirects  sont  produc- 
tifs. Ce  sont  là  les  principales  ressources  du  Reich.  A 
supposer  que  nous  puissions  nous  en  emparer  par  la 
force,  et  sans  déchaîner  outre-Rhin  un  formidable  cata- 
clysme financier,  dont  nous  serions  les  premières  victimes, 
serions-nous  beaucoup  plus  avancés?  Qu'aurions-nous  en 
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main?  Des  marks.  Qu'en  ferions-nous?  Acheter  des 
marchandises  allemandes?  On  sait  le  faible  pouvoir 
d'achat  du  mark  en  Allemagne  même  ;  et  puis,  dere- 
chef, nous  aboutirions  à  concurrencer  nos  propres  indus- 
tries. Changer  ces  marks  sur  le  marché  international 
des  changes?  Quel  nouvel  effondrement  ne  subiraient-ils 
pas? 


Un  système  :  «  Ote-toi  de  là,  que  je  m'y  mette.  » 

Si  la  France  veut  se  payer  directement  et  intégralement 
en  nature  des  dommages  subis,  il  n'est  qu'une  méthode 
efficace  :  c'est  celle  qui  faisait  loi  il  y  a  quinze  cents  ans, 
au  temps  des  grandes  invasions,  celle  des  Anglais  en 
Irlande  et  auprès  des  «  crofters  »  écossais,  celle  des  Por- 
tugais au  Pérou,  des  Allemands  et  des  Russes  en  Pologne, 
celle  que  nous  ne  pratiquons  même  pas  dans  nos  colonies  : 
la  politique  de  1'  «  ôte-toi  de  là,  que.je  m'y  mette.  » 

Il  s'agit  d'occuper  l'Allemagne,  d'annihiler  son  indé- 
pendance politique,  de  l'administrer  à  nos  fins,  de  ne 
reconnaître  aucune  de  ses  dettes  intérieures,  de  rénover 
sa  monnaie,  de  nous  approprier  une  bonne  superficie  de 
son  sol,  d'en  exproprier  les  propriétaires,  de  distribuer 
aux  sinistrés  français  hectare  pour  hectare,  maison  pour 
maison,  tête  de  bétail  pour  tête  de  bétail,  usine  pour 
usine,  —  de  répartir  aux  réformés  et  mutilés,  aux  veuves 
et  aux  orphelins,  des  propriétés  au  revenu  suffisant  pour 
les  faire  vivre,  —  d'expulser  le  trop-plein  de  population 
indigène,  d'asservir  au  sol  et  à  l'atelier  la  population 
active... 

Qui  songerait  sérieusement  à  cela?  Nous  avons  arrêté 
la  guerre  sur  la  ligne  du  Rhin.  Nous  sommes  tenus  par  le 
traité.  Nous  ne  sommes  pas  seuls  à  décider  du  sort  de 
l'Allemagne  :  ni  les  neutres,  ni  l'Amérique,  ni  l'Angleterre, 
ni  aucun  de  nos  Alliés  ne  nous  suivraient  dans  pareille 
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aventure.  Nous  aurions  l'opinion  du  monde  contre  nous. 
Nous  renierions  les  principes  de  droit,  de  justice  et  d'hu- 
manité pour  lesquels  nous  avons  combattu... 


La  sagesse  des  siècles  :  «  Nemo  praecise  cogi  potest  ad  factum.  » 

Il  est  aisé,  au  surplus,  en  cabinet,  d'affirmer  qu'ayant 
la  force  nous  avons  tous  les  moyens  de  contrainte  à  notre 
disposition.  Les  juristes  sont  gens  parfois  ennuyeux, 
mais  les  principes  du  droit  écrit  n'en  sont  pas  moins  le 
résultat  d'une  expérience  trente  fois  séculaire.  Or,  de 
tous  les  brocards  en  latin  moyenâgeux  en  quoi  des  géné- 
rations d'hommes  de  loi  ont  su  résumer,  parfois  avec  pitto- 
resque, le  plus  clair  de  leur  savoir,  il  en  est  un  que  la 
Providence  eût  dû  miraculeusement  graver  sur  les  murs 
des  cabinets  où  se  réunit  le  Conseil  des  Quatre  :  «  Nemo 
prœcise  cogi  potest  ad  factum.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  con- 
traindre quelqu'un  à  faire  quelque  chose.  » 

C'est  encore  plus  vrai  des  nations  que  des  individus. 
Quand  un  particulier  est  condamné  à  faire  quelque  chose, 
et  qu'il  ne  le  fait  pas,  on  n'a  pas  trouvé  mieux,  jusqu'à 
présent,  que  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts. 
S'il  ne  paie  pas  ces  dommages-intérêts,  on  saisit  son  patri- 
moine, et  on  le  vend  aux  enchères.  L'Allemagne  est 
condamnée,  par  le  traité,  à  la  fois  à  faire  et  à  payer.  Si 
elle  ne  fait  pas  ce  qu'elle  doit  faire,  il  serait  parfaitement 
oiseux  d'allonger  la  note  à  payer  de  quelques  zéros.  Le 
tout  est  de  saisir  avec  profit. 

L'Allemagne  est  démoralisée.  Si  elle  avait  conservé  la 
force  de  volonté  patiente  et  passionnée  qu'elle  mettait 
autrefois  à  toutes  choses,  si  elle  nous  offrait  une  passivité 
absolue,  comment  en  viendrions-nous  à  bout?  Le  blocus? 
On  peut  y  répondre  par  une  grève  de  la  faim  qui  ne  serait 
pas  mortelle.  L'occupation  du  bassin  de  la  Ruhr?  Il  ne 
suffit  pas  d'occuper,  il  faut  exploiter.  Les  mineurs  de 
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Wcstphalie  sont  embrigadés  en  syndicats  chrétiens  et 
patriotes,  et  en  syndicats  rouges  bolchevisants.  S'ils  font 
grève,  les  mènera- t-on  au  travail  baïonnette  au  canon? 
Nous  occupons  la  moitié  de  l'Allemagne,  nous  allons  à 
Berlin?  Il  nous  faut  une  armée  d'occupation  d'un  million 
d'hommes,  nous  nous  ruinons,  et  nous  désagrégeons  un 
peu  plus  le  bloc  des  Alliés. 


L'indemnité  de  1871  ne  peut  être  comparée  à  celle  de  1920. 

Tout  de  même,  Léon  Say  n'a-t-il  pas  pu,  alors  que 
l'ennemi  était  entré  jusqu'au  cœur  de  la  France,  acquitter, 
quelques  années  à  peine  après  1871,  et  avant  l'échéance 
du  terme  fixé,  une  indemnité  énorme  pour  l'époque?  Ce 
que  nous  avons  pu  faire,  dira- t-on,  les  Allemands  doivent 
le  pouvoir  aussi. 

Il  n'y  a  aucune  comparaison  possible  entre  l'indemnité 
de  1871  et  celle  de  1920.  Cinq  milliards  de  1875  repré- 
sentent, au  maximum,  50  milliards  d'aujourd'hui  :  c'est-à- 
dire  le  huitième  peut-être  des  réparations  totales  mises 
à  la  charge  de  l'Allemagne.  Les  pertes  humaines,  alors, 
avaient  été  infimes,  comparées  à  celles  de  la  grande 
guerre.  Aucune  des  grandes  forces  productrices  du  pays 
n'avait  été  profondément  atteinte.  Et  la  France  de  1871, 
même  vaincue,  était  incontestablement  plus  riche  que 
l'Allemagne,  qui  ne  commença  que  quinze  ans  plus  tard 
son  prodigieux  développement  matériel  !  Les  situations 
aux  deux  époques  n'ont  absolument  rien  de  commun. 


Le  fait  qui  domine  :  l'Allemagne  va  à  la  banqueroute. 

En  attendant,  nous  sommes  en  train  de  compromettre, 
par  impéritie,  imprévoyance  et  lâcheté  d'esprit,  nos 
chances  de  paiement.  L'Allemagne  aurait  pu  payer, 
avec,  de  notre  part,  infiniment  de  patience  et  d'ingénio- 
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site  (l'énergie  ne  suffira  pas),  sinon  la  totalité,  du  moins 
une  partie  satisfaisante  de  ce  qu'elle  doit.  Or  il  est  un 
fait  qui  domine  tout  le  problème,  fait  qui  n'avait  aucun 
caractère  de  nécessité  au  moment  de  l'armistice  :  l'Al- 
lemagne va  désormais  infailliblement,  automatiquement, 
à  la  banqueroute. 

L'erreur  capitale  des  dirigeants  de  notre  politique, 
erreur  impardonnable,  a  été  de  ne  pas  prévoir  que 
l'exécution  immédiate  d'une  partie  des  restitutions,  sans 
contre-partie  d'aide  financière  aux  vaincus,  devait  fata- 
lement acculer  l'Allemagne  à  la  banqueroute.  Aujour- 
d'hui, l'on  ne  voit  plus  par  quel  moyen  celle-ci  pourra 
être  évitée.  Cette  banqueroute  se  fera-t-elle  sous  la  forme 
classique  de  la  cessation  des  paiements  de  l'État,  de 
l'abandon  d'une  partie  de  la  Dette,  de  l'annulation 
d'une  partie  du  papier-monnaie,  —  ou  bien  d'une  dépré- 
ciation à  vitesse  sans  cesse  accélérée  du  mark,  à  la  ma- 
nière de  la  banqueroute  autrichienne  et  bolchevik,  peu 
importe.  Le  fait  certain  est  là  :  l'Allemagne  va  à  un  détra- 
quement financier  sans  issue. 

La  Dette  dépasse  245  milliards  de  marks,  non  compris, 
bi;n  entendu,  la  dette  à  l'égard  des  Alliés  :  le  Reich 
doit  de  plus  131  milliards  à  ses  propres  sujets,  pour 
dédommagements  à  la  suite  d'expropriations  par  faits  de 
guerre.  Il  circule  pour  133  milliards  de  bons  du  Trésor 
escomptés,  plus  20  milliards  pour  d'autres  engagements  ; 
on  a  émis  pour  90  milliards  de  papier-monnaie,  billets 
de  la  Reichsbank  ou  «  Darlehenskassenscheine  ».  Le  défi- 
cit budgétaire  a  été  de  47  milliards  en  1919.  Il  est  évalué 
à  55  milliards  pour  1920.  Or,  ces  déficits  ne  peuvent  être 
couverts  que  par  des  émissions  de  papier-monnaie. 

Notre  erreur  a  été  de  ne  pas  prévoir  que  la  défaite 
allait  ruiner  le  crédit  intérieur  de  l'État  allemand  ; 
personne  ne  lui  prête  plus  depuis  l'armistice.  L'essai 
de  grand  emprunt  a  été  un  fiasco.  D'autre  part,  le  montant 
des  dépenses  va  sans  cesse  croissant.  C'est  le  résultat  de 
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la  hausse  des  prix  formidable,  entretenue  par  l'excès  de 
papier-monnaie  ;  les  prix  ont  doublé  en  un  an,  du  Ier  avril 
1919  au  Ier  mars  1920.  Ils  sont,  en  moyenne,  deux  fois 
plus  élevés  qu'en  France.  On  préjuge  la  répercussion 
que  peut  avoir  cette  hausse  sur  les  dépenses  publiques. 
L'Allemagne,  cependant,  a  fait  depuis  deux  ans  un  effort 
fiscal  réel.  Elle  comptait,  en  1920,  sur  près  de  40  mil- 
liards de  recettes  ordinaires,  et  cependant  elle  ne  parvient 
pas  à  équilibrer  son  budget  ordinaire,  grossi  par  les 
arrérages  de  la  Dette,  par  le  service  des  pensions,  par 
le  coût  plus  élevé  des  services  publics,  qui  enfle  chaque 
année,  parallèlement  à  l'inflation  des  prix.  Le  budget 
extraordinaire  (40  milliards  en  1920),  indemnités  aux 
Allemands  dépossédés  par  faits  de  guerre,  fonds  de  secours 
aux  chômeurs,  fonds  du  ravitaillement,  paiement  des 
indemnités  de  guerre  aux  Alliés,  n'est  guère  alimenté 
que  par  le  papier-monnaie.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  tout  milliard  de  francs  d'indemnité  versé  par  l'Alle- 
magne se  solde  chez  elle  par  une  dépense  de  3  à  4  mil- 
liards de  marks.  Il  ne  paraît  pas  possible  d'adapter  assez 
rapidement  les  recettes  fiscales  aux  dépenses,  sans 
rompre  par  une  mesure  violente  le  cercle  vicieux  de 
l'inflation. 


Notre  faute  lourde  :  n'avoir  pas  prévu  et  organisé 

la  banqueroute  allemande. 

Une  banqueroute  d'État  s'accompagne  nécessaire- 
ment d'une  perturbation  économique  désastreuse  :  arrêt 
des  échanges,  cessation  de  l'entreprise,  ralentissement 
de  la  production,  troubles  sociaux  et  politiques.  Si  pareil 
chaos  survient  chez  nos  ennemis,  qu'y  aurons-nous  gagné? 
Comment,  dans  ce  désarroi  de  plusieurs  années,  pourrions- 
nous  maintenir  nos  prétentions  à  remboursements?  Et 
quel  ne  serait  pas  le  contre-coup  de  pareille  aventure 
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chez  nous-mêmes,  où  nos  finances  ne  reposent  que  sur  le 
postulat  de  la  solvabilité  allemande? 

Certains  Allemands  s'en  rendent  parfaitement  compte. 
La  banqueroute  leur  apparaît,  non  sans  raison,  comme 
la  dernière  et  la  meilleure  carte  dans  leur  jeu.  Ils  l'ap- 
pellent de  leurs  vœux,  escomptant  que  la  débâcle  finan- 
cière allemande  sera  le  signal  de  la  crise  financière  mon- 
diale. Pour  eux,  l'avenir  économique  appartient  à  la 
nation  qui  saura  la  première,  et  vite,  faire  courageuse- 
ment banqueroute. 

La  faute  incalculable  de  nos  gouvernants  a  été  de  ne 
pas  comprendre  que  la  tâche  première  était  l'organisation 
de  la  banqueroute  allemande.  L'Allemagne  pouvait  payer 
à  la  condition  d'une  banqueroute  bien  conduite,  la 
libérant  de  tous  ses  engagements  intérieurs,  ramenant 
les  prix  à  un  niveau  voisin  de  celui  d'avant-guerre,  et 
ouvrant  une  marge  considérable  pour  des  engagements 
nouveaux  en  notre  faveur.  Maintenant,  il  est  bien  tard. 
La  banqueroute  se  fera  sans  nous,  et  contre  nous. 


VII.   -  L'indemnité  de  guerre  de  la  France 
à  ses  alliés. 

Le  rôle  discutable  des  capitaux  étrangers  en  France. 

Des  créances  françaises  sur  l'étranger,  passons  aux 
créances  étrangères  sur  la  France.  Celles-ci,  à  peu  près 
nulles  en  1914,  atteignent  aujourd'hui  un  montant  de 
34  milliards  au  pair,  en  ce  qui  concerne  la  seule  dette 
extérieure  de  l'État,  et  compte  non  tenu  de  la  dette 
extérieure  de  plusieurs  de  nos  grandes  municipalités 
et   de  maintes  entreprises  commerciales,   qui   ont  des 
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comptes  débiteurs  ouverts  auprès  des  banques  étrangères. 
De  plus,  il  ne  faut  pas  négliger  le  fait  que  des  capitaux 
étrangers  assez  importants,  profitant  d'un  change  qui 
leur  est  favorable,  sont  venus  s'employer  en  Fiance. 
Tout  ce  qui  est  devenu  propriété  étrangère  en  France, 
soit  sous  forme  d'immeubles,  soit  sous  forme  d'actions 
ou  d'obligations  émises  hors  de  nos  frontières,  soit  sous 
forme  de  comptes  en  participation  dans  des  affaires 
françaises,  peut  être  retranché  du  patrimoine  français 
et  inscrit  au  crédit  des  patrimoines  étrangers.  Cette  simple 
observation  devrait  suffire  à  montrer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  féliciter  outre  mesure,  ni  de  désirer  ardemment 
ce  que  l'on  appelle  le  concours  des  capitaux  étrangers 
dans  nos  affaires;  ce  concours  équivaut  en  réalité  à 
une  vente  de  la  richesse  française  à  des  étrangers.  La 
seule  forme  souhaitable  du  concours  des  capitaux  étran- 
gers c'est,  pour  l'instant,  l'ouverture  de  crédits  hors  de 
France  à  l'État  et  aux  particuliers,  et  l'association  des 
capitaux  étrangers  et  des  capitaux  français  dans  des 
entreprises  situées  hors  de  France. 


Notre  dette  extérieure  est  une  dette  en  nature. 

On  ne  se  rend  pas  un  compte  assez  exact,  chez  nous, 
du  véritable  caractère  de  la  dette  extérieure.  Mettons- 
nous  bien  cette  idée  dans  la  tête  qu'elle  ne  présente  pas 
autre  chose  qu'un  bon  de  marchandises,  de  richesses  en 
nature,  tiré  par  l'étranger  sur  la  France,  et  souscrit 
par  celle-ci.  Cette  dette  de  34  milliards  au  pair  s'élève 
en  fait  à  un  chiffre  très  supérieur,  par  suite  de  la  dépré- 
ciation du  franc,  qui  a  perdu,  dans  les  pays  créditeurs, 
entre  la  moitié  et  les  deux  tiers  de  sa  valeur.  C'est  ainsi 
que,  rien  qu'aux  États-Unis,  particuliers,  municipalités 
et  État  français  ont  une  dette  qui  se  totalise,  aux  cours 
actuels  du  dollar,  à  près  de  50  milliards  de  francs. 
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On  pourrait  par  suite  être  tenté  de  multiplier  le  chiffre 
nominal  de  la  dette  externe  par  2  ou  3  ;  mais  ce  serait 
aller  trop  loin,  pour  la  raison  que,  l'existence  de  la 
dette  extérieure  étant  précisément  une  des  causes  de  la 
baisse  du  franc,  il  suffirait  qu'elle  soit  progressivement 
remboursée  pour  que  le  cours  du  franc  hausse  parallè- 
lement, et  que  son  montant  en  francs  actuels  diminue 
dans  une  proportion  inverse. 

Eh  bien  !  cette  dette,  nous  la  rembourserons.  Si  nous 
respections  strictement  les  clauses  des  avances  qui  nous 
ont  été  ainsi  consenties,  nous  devrions  les  rembourser  à 
brève  échéance,  en  une  ou  plusieurs  fois,  lorsqu'elles 
seront  arrivées  à  terme,  comme  nous  nous  sommes 
efforcés  de  le  fane  pour  la  part  française  de  l'emprunt 
franco-britannique  de  500  millions  de  dollars,  échu  en 
octobre  1920.  Comme  notre  dette  extérieure  de  guerre 
est  presque  entièrement  à  court  ou  moyen  terme,  nous 
aurions  à  la  rembourser  dans  un  délai  relativement  court, 
à  moins,  ce  qui  est  le  plus  probable,  que  nous  prenions 
des  arrangements  pour  la  renouveler  ou  pour  la  trans- 
former en  dette  perpétuelle  :  auquel  cas  nous  aurons 
encore  à  la  rembourser,  en  un  certain  sens,  sous  la  forme 
des  arrérages  annuels,  et  peut-être  des  amortissements 
à  servir. 


Les  avances  des  Alliés  en  marchandises 

seront  remboursées  en  marchandises. 

Or,  ce  remboursement,  nous  ne  pourrons  l'effectuer 
qu'en  nature.  On  a  vu  précédemment  que  notre  porte- 
feuille étranger  est  trop  réduit  pour  qu'en  capital  et 
en  revenu  il  suffise,  comme  il  le  faisait  autrefois,  à  nous 
fournir  assez  de  moyens  de  change  pour  équilibrer  nos 
comptes  internationaux.  Le  change  que  nous  procureront 
les  voyageurs  étrangers  en  France  n'est  pas  négligeable, 
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mais  nous  avons  une  tendance  à  en  exagérer  l'importance, 
et  il  ne  constituera  jamais  qu'un  appoint  pour  nos  paie- 
ments hors  de  nos  frontières.  La  plus  grande  partie  de 
nos  instruments  de  paiement  au  dehors  ne  pourra  pro- 
venir que  de  nos  exportations  :  c'est  avec  les  biens  et 
services  français  exportés  hors  de  France  que  nous  satis- 
ferons à  notre  dette  étrangère. 

Du  coup,  apparaît  dans  sa  brutalité  sommaire  le 
mécanisme  des  rapports  économiques  inter-alliés.  Nos 
Alliés,  principalement  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
nous  ont,  pendant  la  guerre,  avancé  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  d'une  trentaine  de  milliards  au  pair  ; 
les  ouvertures  de  crédits  qui  nous  ont  été  consenties 
à  l'étranger  ont  en  effet  servi  presque  exclusivement  à 
payer  des  achats  de  marchandises.  Maintenant,  il  s'agit, 
pour  nous,  de  restituer  à  nos  créanciers  une  quantité 
de  marchandises  équivalente  :  non  pas  de  marchandises 
identiques,  bien  entendu,  mais  de  marchandises  d'une 
utilité  égale.  Il  y  a  longtemps  que  Ricardo  avait  mis  en 
pleine  lumière  le  fait  que  les  échanges  internationaux 
se  réduisent  nécessairement  à  un  simple  troc  de  marchan- 
dises ou  de  services.  La  guerre  n'a  rien  changé  à  cette  vé- 
rité :  elle  n'aura  été  que  l'occasion  d'un  formidable  troc. 
Nous  avons  troqué  notre  ravitaillement  de  guerre  contre 
un  ravitaillement  de  paix  égal,  en  faveur  de  nos  Allies. 


Nous  liquiderons  notre  dette  étrangère  en  nous  rationnant. 

Telle  est  la  dure  vérité.  Le  résumé  que  l'on  vient  de 
faire  des  conditions  présentes  et  futures  de  notre  vie 
économique  justifie  amplement  cette  proposition  que 
nous  aurons  déjà  de  très  grosses  difficultés  à  équilibrer 
nos  importations  avec  nos  exportations.  Or,  l'équilibre 
n'est  plus  suffisant;  il  faut  qu'il  se  rompe  nettement 
en  notre  faveur,  et  que  tout  le  produit  de  nos  excédents 
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d'exportations  sur  les  importations  soit  réquisitionné 
pour  le  service  de  notre  dette  extérieure.  En  d'autres 
termes,  la  France  est  condamnée,  à  l'avenir,  non  seule- 
ment à  nourrir,  ravitailler,  entretenir  ses  habitants, 
mais  à  nourrir,  ravitailler,  entretenir,  sans  contre-partie, 
une  certaine  population  étrangère.  Elle  qui  s'est  rationnée, 
pendant  la  guerre,  pour  sauver  la -liberté  du  monde, 
devra,  appauvrie  et  meurtrie,  se  rationner  pendant  la 
paix,  pour  que  ses  Alliés  ne  perdent  rien. 

A  supposer  que  l'Allemagne  s'acquitte  intégralement 
des  réparations  qu'elle  doit,  cette  circonstance  serait  de 
nature  à  alléger  notre  position,  mais  non  à  modifier 
essentiellement  le  raisonnement  précédent  :  l'Allemagne, 
en  effet,  répare  les  dommages,  mais  ne  rembourse  pas 
les  dépenses  de  guerre,  d'après  le  traité.  Or,  notre  dette 
extérieure  ne  provient  pas  des  dommages  de  guerre,  mais 
des  seules  dépenses  de  guerre,  lesquelles  restent  à  notre 
charge. 


L'excès  et  le  scandale  des  industries  de  luxe. 

Il  ne  suffirait  pas  davantage  d'expliquer  que  la  France 
paiera  ses  créanciers  en  exportations  d'objets  de  luxe. 
Il  est  indéniable  que  les  contingences  générales  ont 
incité  puissamment  au  développement  de  nos  industries 
de  luxe.  A  l'intérieur,  ce  fut  le  résultat  de  la  constitu- 
tion d'une  nouvelle  aristocratie  de  l'argent,  très  pressée 
de  jouir  de  sa  richesse  toute  neuve  et  qui,  dans  un  pays 
anémié,  dispose  de  revenus  majorés  dans  une  proportion 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  dans  laquelle  a  été  majoré 
le  revenu  moyen  du  reste  des  habitants.  A  l'extérieur,  la 
prospérité  relative  des  pays  neutres,  des  États  de  l'Amé- 
rique latine,  des  États-Unis,  même  de  l'Angleterre, 
combinée  avec  la  prime  des  monnaies  étrangères  sur  le 
franc,  a  provoqué  également  jusqu'à  ces  temps  derniers 
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une  demande  soutenue  d'objets  de  luxe.  De  fait,  les  mar- 
chandises de  luxe  ont  subi  une  hausse  hors  de  proportion 
avec  celle  de  l'ensemble  des  marchandises  :  diamants, 
bijoux,  meubles  anciens,  objets  d'art,  automobiles,  four- 
rures, restaurants  mondains,  hôtels  de  villes  d'eaux,  etc., 
renchérissaient  sans  frein.  Il  était  inévitable  que  l'entre- 
prise cherchât  à  profiter  de  ces  circonstances  et  que  les 
industries  de  luxe  absorbassent  l'attention  de  la  spécu- 
lation. 

Mais  voilà  qui  fait  apparaître  le  scandale.  Les  besoins 
essentiels  du  pays  ne  sont  pas  satisfaits.  En  moyenne, 
on  mange,  on  se  loge,  on  s'habille,  on  voyage,  on  se  soigne 
beaucoup  moins  confortablement  qu'avant  la  guerre; 
insensiblement  on  s'est  rationné,  on  a  accepté  un  niveau 
d'existence  notablement  inférieur  à  celui  d'autrefois.  Et 
pendant  ce  temps-là  les  industries  de  luxe  fonctionnaient 
à  plein  jusqu'à  ces  dernières  semaines,  absorbant  une 
quantité  de  main-d'œuvre  sans  cesse  grandissante,  alors 
qu'on  en  manquait  pour  tous  les  travaux  essentiels  !  Et 
c'est  ce  luxe  artificiel  et  malsain  qui  réussit  à  donner 
le  change  à  certains  observateurs  superficiels,  et  à  leur 
donner  l'illusion  d'une  prospérité  générale  ! 

Il  n'y  a  pas,  comme  on  le  voit,  à  se  réjouir  sans  réserve 
de  l'essor  de  nos  industries  et  de  nos  exportations  de  luxe. 
En  payant  nos  Alliés  avec  du  luxe,  nous  les  payons  en 
réalité  avec  de  l'essentiel  ;  parce  que,  dans  notre  état 
d'appauvrissement  réel,  nous  ne  pouvons  produire  du 
luxe  qu'au  détriment  de  l'essentiel.  On  ne  parvient  pas  à 
sortir  de  cette  certitude  que  ce  n'est  qu'en  nous  ration- 
nant que  nous  ferons  honneur  à  nos  engagements  finan- 
ciers à  l'étranger.  Le  gain  au  change  constitue  d'ailleurs 
par  lui-même  une  prime  suffisamment  forte  aux  expor- 
tations, pour  que  celles-ci  s'étendent  jusqu'aux  objets 
de  première  nécessité  ;  on  n'est  pas  peu  étonné  de  cons- 
tater que,  pendant  les  huit  premiers  mois  de  1920,  nous 
avons  exporté  pour  1  300  millions  d'objets  d'alimentation  ! 
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Comme  quoi  nous  versons  une  indemnité  de  guerre 

à  nos  Alliés. 

Nous  payons  une  véritable  indemnité  de  guerre  à  nos 
Alliés,  voilà  à  quoi  se  résume  la  situation.  Et  Ton  songe 
qu'il  fut  un  temps,  aux  heures  critiques  de  la  guerre, 
où  l'on  eût  pu  efficacement  discuter,  au  sein  de  l'Entente, 
de  solidarité  financière,  de  proportionnalité  des  charges, 
de  répartition  des  matières  premières,  de  pacte  écono- 
mique. On  constate  que  nous  avons  laissé  passer  le  mo- 
ment psychologique,  qu'aujourd'hui  les  États-Unis  re- 
tournent à  leur  isolement  protectionniste,  que  l'Angleterre 
ne  veille  qu'à  ses  propres  difficultés,  que  chacun  se  recro- 
queville dans  la  carapace  de  ses  égoïsmes...  Et  nous 
payons  1 


VIII.  —  La  déchéance  de  Ter, 


Qu'est  devenu  le  métal-roi? 

Nous  payons,  en  consommant  moins.  Nous  payerons 
avec  les  biens  que  nous  ne  consommerons  pas.  Notre  or 
même  ne  nous  sert  plus  à  rien.  Plusieurs  milliards  d'or 
ont  pris  la  route  de  l'étranger,  soit  que  l'État  s'en  soit 
servi  comme  moyen  de  paiement  de  ses  achats  de  guerre, 
soit  qu'il  l'ait  remis  à  l'étranger  à  titre  de  dépôt  de  garantie 
ou  de  prêt  remboursable,  soit  que  la  contrebande  l'ait 
exporté  pour  le  négocier  à  son  cours  commercial,  chez 
les  neutres.  Il  en  reste  plusieurs  centaines  de  millions, 
thésaurises  en  cachette  à  travers  le  pays,  et  qui  sont 
frappés  d'une  sorte  d'interdit  qui  les  rend  stériles,  car 
personne  n'ose  encore  exhiber  les  pièces  jaunes  que  l'on 
refusa  de  verser  librement  aux  collectes  patriotiques. 
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Dans  les  caves  de  la  Banque,  il  y  en  a  pour  3  531  mil- 
lions (au  Ier  octobre  1920).  Notre  Institut  d'émission 
fait  de  plus  état  de  1  948  millions  disponibles  à  l'étranger. 
Il  s'agit  là,  en  réalité,  d'une  créance  d'or;  l'étranger 
devra  nous  restituer  pour  1  948  millions  d'or,  que  nous 
lui  avions  avancé  pendant  la  guerre.  Il  est  assez  curieux 
de  constater  que  cette  somme,  considérée  comme  encaisse 
effective  chez  nous,  et  qui  comme  telle  gage  une  partie 
de  notre  circulation  fiduciaire,  est  en  même  temps  utilisée 
à  l'étranger  pour  gager  la  circulation  des  billets  ;  de  telle 
sorte  que  le  même  or  gage  deux  circulations  différentes. 


Un  autre  détrôné  de  la  guerre  :  l'or. 

Cela  n'a  d'ailleurs  aucune  importance.  Nous  nous  exa- 
gérons beaucoup  la  valeur  de  notre  encaisse  métallique. 
En  tant  que  monnaie  véhiculant  les  valeurs  d'échange 
à  l'intérieur  du  pays,  elle  est  exactement  comme  si  elle 
n'était  pas.  La  disproportion  est  telle  entre  cette  encaisse 
et  la  circulation  qu'elle  est  censée  gager,  à  savoir  39  mil- 
liards 200  millions  de  billets  de  banque,  de  nombreuses 
centaines  de  millions  de  coupures  divisionnaires  locales, 
des  dizaines  de  milliards  de  bons  du  Trésor,  qui  jouent 
dans  une  certaine  mesure  le  rôle  d'une  véritable  monnaie, 
que  l'on  peut  aujourd'hui  pratiquement  la  négliger. 
La  couverture  métallique  de  la  circulation  n'est  plus 
qu'un  souvenir,  dont  personne  ne  croit  qu'il  puisse  rede- 
venir une  réalité,  sauf  banqueroute  monétaire.  A  l'heure 
présente,  s'il  n'y  avait  pas  un  seul  kilogramme  d'or  dans 
les  caves  de  la  Banque,  les  choses  se  passeraient  tout 
comme  elles  se  passent.  Les  billets  circuleraient  tout 
comme  maintenant,  et  ce  n'est  pas  le  peu  d'or  qui  reste 
chez  les  particuliers  qui  pourrait  leur  faire  une  grave 
concurrence.  On  les  accepterait  en  paiement  par  la  force 
des  choses,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement. 
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Le  seul  obstacle  à  la  disparition  de  notre  or,  c'est  la  sur- 
vivance du  préjugé  selon  lequel  notre  monnaie  est  à 
équivalence  métallique.  Si  nous  exportions  tout  d'un 
coup  notre  encaisse  or,  cela  pourrait  créer  un  désordre 
moral  suffisant  pour  provoquer  une  crise  financière, 
parce  que  le  public  croit  encore  à  l'or.  La  politique  éco- 
nomique doit  tenir  compte  de  tous  les  facteurs  moraux,  y 
compris  des  préjugés.  Mais  ce  préjugé  lui  même  va  sans 
cesse  en  s' affaiblissant  ;  il  n'est  pas  sûr,  même,  que  le 
scepticisme  du  public  ne  soit  pas  assez  avancé  à  l'égard  de 
l'or  pour  que  nous  puissions  radicalement  nous  passer  de 
celui-ci. 


L'alternative  :  négliger  l'or, 

ou  le  restaurer  par  une  bonne  banqueroute  monétaire. 

L'évolution  des  choses  nous  mettra  tôt  ou  tard  (peut- 
être  le  moment  est-il  déjà  venu)  dans  l'obligation  de 
choisir  entre  ces  deux  solutions  :  ou  bien  négliger  délibé- 
rément l'or  comme  facteur  économique,  ou  bien  le  res- 
taurer dans  son  ancienne  splendeur,  en  ramenant  le 
papier-monnaie  à  sa  parité  nominale  avec  l'or,  par  le 
canal  d'une  banqueroute  radicale. 

Les  économistes  discutaient  sur  le  point  de  savoir 
si  le  monde  pourrait  vivre  avec  une  monnaie  strictement 
conventionnelle,  n'ayant  aucune  valeur  intrinsèque.  La 
guerre  ne  répond-elle  pas  nettement  par  l'affirmative? 
Pays  neutres  et  États-Unis  mis  à  part,  le  monde  se  passe 
de  l'or.  Il  a  disparu,  personne  n'y  pense  plus.  Le  papier- 
monnaie  se  troque,  de  pays  à  pays,  sans  aucune  consi- 
dération pour  sa  représentation  métallique  théorique, 
puisque  le  cours  forcé,  partout,  rend  l'or  inaccessible  ; 
il  s'échange  uniquement  d'après  les  indications  de  l'offre 
et  de  la  demande  et  d'après  la  puissance  d'achat  pré- 
sente et  future  des  devises  dans  leur  pays  d'origine. 

Pour  que  l'or  reprenne  une  signification  monétaire, 
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en  Europe,  il  faudrait,  ou  bien  que  les  États  réduisent 
brutalement  le  nombre  des  billets  en  circulation,  jus- 
qu'à rétablir  la  proportion  d'avant-guerre  entre  or  et 
billets,  opération  qui  s'appelle  banqueroute,  parce  que 
les  États  sont  incapables  de  procéder  à  cette  réduction 
par  un  amortissement  régulier,  —  ou  bien  que  le  poids  du 
franc  or  soit  réduit  d'office,  qu'on  décide  que  le  poids 
d'une  pièce  de  20  francs  ancien  module  vaut  100  francs, 
qu'on  démonétise  «  louis  »  et  «  napoléons  »  pour  les 
refrapper  en  pièces  identiques  quant  au  poids,  mais 
inscrites  pour  100  francs;  ce  qui  est  une  autre  forme 
de  la  banqueroute. 

La  réhabilitation  de  la  monnaie  d'or  ne  paraît  pas  s'imposer. 

Il  n'est  pas  du  tout  démontré  que  cette  réhabilita- 
tion du  métal  corresponde  à  une  nécessité  pour  la  vie 
intérieure  des  nations.  L'étonnant  est  que  l'or,  détrôné 
et  déchu  dans  les  limites  de  l'économie  nationale,  conserve 
son  prestige  dans  les  relations  internationales.  Les  mines 
d'or  du  Rand  continuent  à  produire,  avec  des  diffi- 
cultés croissantes  (plusieurs  ont  dû  cesser  leur  exploita- 
tion) en  raison  de  la  hausse  des  matériaux  et  des  salaires. 
C'est  que  l'or  trouve  encore  preneur.  Les  États,  entre 
eux,  continuent  à  l'accepter  en  paiement,  avec  empres- 
sement. Notre  stock  d'or,  par  suite,  mérite  toujours 
de  figurer  à  l'actif  en  nature  de  notre  richesse,  parce 
qu'il  représente  un  moyen  d'achat  de  marchandises  à 
l'étranger.  Encore  ne  sera-ce  là  qu'un  actif  «  virtuel  », 
tant  que  la  Banque  de  France  le  conservera  jalouse- 
ment et  refusera  de  l'exporter. 

Que  de  dorures  en  perspective! 

Est-il  assuré,  au  surplus,  d'une  grande  longévité? 
Nous  donnerons  la  réponse  dans  dix  ans,  selon  qu'il  y 
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aura  eu  ou  non  banqueroute  monétaire  chez  les  plus 
grands  États.  Mais  si  le  monde  civilisé  évite  une  ban- 
queroute officielle  et  apparente  (ce  qui  est  possible), 
les  Trésoreries  d'États  finiront  bien  par  se  rendre  compte 
que  l'or,  inutilisé  comme  monnaie  à  l'intérieur  des  pays, 
n'a  aucune  raison  d'être  comme  monnaie  entre  pays. 
Le  caractère  non  pas  exclusivement,  mais  largement 
conventionnel  de  la  valeur  de  l'or,  apparaîtra  alors  dans 
son  plein  jour.  Le  métal  jaune  pourra,  sans  perte  pour  le 
monde,  sinon  pour  ses  détenteurs  les  plus  entêtés,  être 
rendu  à  l'industrie.  Ce  qui  permettra  aux  amateurs 
de  clinquant  de  vivre  dans  la  dorure  rêvée  ;  ce  qui  per- 
mettrait de  faire  de  notre  Paris  la  réplique  de  la  Roma 
aurata  de  la  décadence,  tout  à  fait  le  Paris  doré  qui  con- 
viendrait à  nos  nouveaux  riches. 


CHAPITRE  V 

LA    MESURE    ET    LES    LEÇONS    D*UN    DÉSASTRE 

Première  certitude  :  la  guerre  se  soldera 

par  une  perte  réelle  énorme. 

Je  confesse  à  nouveau  que  le  bilan  proposé  ici  n'est  ni 
définitif  ni  absolument  rigoureux.  Dans  cet  ordre  de  re- 
cherches, on  n'aboutit  d'ailleurs  jamais  à  l'absolu.  Ici, 
d'assez  nombreuses  données  auront  encore  besoin  de 
précisions,  que  les  statistiques  ne  fourniront  que  petit  à 
petit  ;  d'autres  sont  encore  dans  le  devenir  ;  quelques-unes 
attendent  la  réalisation  de  conditions  et  font  un  peu 
figure  d'hypothèses;  les  facteurs  moraux,  sur  l'impor- 
tance desquels  j'ai  volontairement  insisté,  sont  sujets  à 
retours  et  révisions. 

Je  ne  méconnais  aucune  de  ces  imperfections.  Mais 
l'ensemble  demeure.  Les  erreurs  d'appréciation,  lors- 
qu'elles portent  sur  un  nombre  considérable  d'éléments, 
ont  autant  de  chances  d'être  des  erreurs  en  plus  que  des 
erreurs  en  moins,  sauf  partialité,  qui  est  exclue.  L'essen- 
tiel est  d'avoir  débarrassé  le  bilan  de  la  guerre  de  toutes 
les  considérations  annexes  ou  étrangères,  de  toutes  les 
illusions,  de  tous  les  parasites  et  de  tous  les  hétérogènes 
qui  n'y  ont  que  faire  et  qui  le  dénaturent  ;  d'avoir  établi 
une  méthode  ;  d'avoir  repéré  et  classé  tous  les  postes 
importants  à  retenir,  soit  à  l'actif,  soit  au  passif  ;  d'avoir 
assigné  une  importance  raisonnable  et  prudente  à  chacun 
d'eux. 


128  LE    BILAN   DE   LA   GUERRE 

Une  première  certitude  se  dégage,  formelle,  indis- 
cutable :  la  guerre  se  solde  par  un  passif  considérable. 
La  richesse  de  la  France,  saisie  dans  sa  réalité,  c'est-à-dire 
dans  les  unités  concrètes  de  biens  et  services  grâce 
auxquels  les  Français  satisfont  à  leurs  besoins,  ainsi  que 
dans  les  forces  morales  qui  animent  la  création  incessante 
de  richesses  nouvelles,  sort  de  la  grande  aventure  nette- 
ment amoindrie.  En  d'autres  termes  l'État,  gérant  de  la 
nation  en  guerre,  —  ou  plutôt,  car  il  ne  faut  cesser  de 
bannir  de  ces  choses  toute  métaphysique,  les  gouver- 
nants, —  ayant  réquisitionné  la  richesse  des  Français 
pour  la  guerre,  l'ayant  prise  en  charge  de  gestion,  ne  la 
restituent  que  partiellement. 


Le  pourcentage  de  l'appauvrissement  par  déficit  de  travail. 

Les  questions  se  pressent.  Cette  perte,  de  combien  est- 
elle?  J'ai  déjà  dit  que,  le  patrimoine  des  Français  se 
composant  de  biens  et  forces  disparates,  sans  commune 
mesure  matérielle  entre  eux,  il  y  a  une  difficulté  presque 
insurmontable  à  additionner  des  chapitres  de  richesses 
hétérogènes.  La  seule  mesure  commune  autrefois  dispo- 
nible, celle  des  valeurs  d'échange  exprimées  en  monnaie, 
doit  être  aujourd'hui  proscrite,  pour  les  raisons  précé- 
demment rappelées,  si  l'on  veut  rester  vrai  ou  simple- 
ment honnête. 

Cette  difficulté,  cependant,  n'est  pas  irréductible.  Je 
fais  observer  tout  d'abord  que  l'une  des  causes  majeures 
de  notre  appauvrissement  agit  d'une  façon  à  peu  près 
uniforme  sur  toutes  les  catégories  de  la  richesse  française  : 
il  s'agit  de  la  diminution  des  forces  de  travail.  L'affaisse- 
ment de  la  productivité  française,  résultat  à  la  fois  de  la 
réduction  de  nos  contingents  de  travailleurs  et  de  la  démo- 
ralisation de  la  production,  équivaut,  je  l'ai  répété  plu- 
sieurs fois,  à  une  destruction  proportionnelle  du  capital 
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concret  de  la  France.  Notre  capital  en  nature  est  auto- 
matiquement réduit  dans  la  proportion  où  se  trouvent 
réduits  nos  revenus  nature. 

J'estime,  —  et  cette  estimation  paraîtra,  je  pense,  mo- 
dérée, —  que,  compte  tenu  de  tous  les  éléments  matériels 
et  moraux  à  retenir,  la  production  française,  plus  exac- 
tement la  capacité  de  production  française,  se  trouve 
amoindrie,  par  rapport  à  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre, 
et  par  le  seul  fait  d'un  moindre  développement  des  forces 
humaines  de  travail,  d'environ  20  pour  100.  Autrement 
dit,  le  rendement  en  nature  de  la  terre,  du  sous-sol,  des 
installations  industrielles,  de  l'outillage  national,  de  la 
propriété  bâtie,  tombe  de  ce  chef  aux  quatre  cinquièmes 
de  ce  qu'il  était  autrefois. 

Rendons-nous  bien  compte  que  le  capital  du  pays 
se  trouve  anéanti  d'autant.  La  production  annuelle  d'un 
pays  ne  se  compose  pas  seulement  de  biens  destinés  à 
être  consommés  à  bref  délai  :  pour  une  part,  elle  s'ap- 
plique à  entretenir,  renouveler,  accroître  les  instruments 
eux-mêmes  de  la  production.  Un  revenu-nature  réduit 
implique  un  entretien,  un  renouvellement,  un  accrois- 
sement réduit  des  instruments  de  la  production.  La  pro- 
priété bâtie  rétrogradera,  parce  qu'à  la  longue  les  maisons 
tombent  en  ruine  et  qu'on  en  construira  moins  de  nou- 
velles; la  terre  sera  partiellement  frappée  de  stérilité, 
parce  que  la  culture  y  sera  moins  intensive  ;  les  gisements 
miniers  seront  comme  partiellement  détruits,  parce  que 
le  tonnage  extrait  sera  plus  faible  ;  l'équipement  indus- 
triel deviendra  médiocre,  parce  qu'il  sera  moins  vite 
renouvelé  ;  le  rendement  kilométrique  des  chemins  de 
fer  et  des  canaux  étant  moindre,  tout  se  passera  comme 
si  nous  avions  un  certain  nombre  de  lignes  de  chemins  de 
fer  et  de  canaux  en  moins... 
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Balance  des  créances  et  des  dettes  extérieures  de  guerre. 

L'appauvrissement  du  pays  par  déficit  de  travail 
représente  le  minimum  certain,  flagrant,  indiscutable, 
de  nos  pertes  de  guerre.  Mais  ce  n'est  qu'un  minimum. 
Les  créances  que  nous  laisse  la  guerre  sur  certains  de  nos 
alliés,  et  surtout  sur  l'ennemi,  compensent-elles  les  pertes 
de  notre  portefeuille  étranger  d'autrefois  et  notre  endet- 
tement auprès  d'autres  alliés  et  de  neutres?  Notre  dette 
étrangère,  presque  toute  nouvelle,  dépasse  notablement 
30  milliards  de  francs.  Il  faudrait  avoir  le  courage  de  dire 
que,  tout  bien  pesé  et  raisonné,  ce  serait  déjà  un  résultat 
considérable  que  d'obtenir  de  l'Allemagne,  dans  un  délai 
court,  et  à  valoir  sur  notre  créance  totale,  somme  égale, 
en  plus  des  restitutions  en  nature  déjà  faites  ou  en 
cours.  Qu'on  n'oublie  pas  que  30  milliards  de  francs, 
cela  représente,  aujourd'hui,  150  milliards  de  marks, 
et  qu'on  prenne  en  considération  l'importance  de  l'effort 
financier  immédiat  que  représenterait  pareil  versement 
pour  nos  ennemis,  si  déprécié  que  soit  le  mark  à  l'in- 
térieur de  leurs  frontières  mêmes. 

Mais  en  même  temps,  l'on  est  tenu  de  se  rappeler  que 
notre  dette  extérieure  se  majore,  en  fait,  de  la  déprécia- 
tion du  franc  par  rapport  aux  monnaies  des  pays  alliés 
créanciers.  Aux  cours  moyens  des  changes  depuis  plu- 
sieurs mois,  cette  dette  se  multiplie  pratiquement  par 
2  1  /2.  Sans  doute,  des  versements  réguliers  de  l'Allemagne 
auraient-ils  pour  effet  certain  d'améliorer  progressive- 
ment notre  change,  et  par  suite  de  réduire  progressive- 
ment l'expression  en  francs  de  notre  dette  étrangère. 
Cela  aurait  lieu  si  les  moyens  de  change  fournis  par  le 
vaincu  étaient  par  nous  employés  intégralement  à  réduire 
nos  paiements  à  l'étranger  et  à  assurer  le  service  de  notre 
dette  extérieure.  Même  en  tenant  compte  de  cette  hausse 
probable  du  franc,  il  n'en  reste  pas  moins  que  la  dette 
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extérieure  de  la  France  se  computerait,  jusqu'à  extinc- 
tion théorique,  en  monnaie  nationale  de  moins  en  moins 
dépréciée,  mais  dépréciée  tout  de  même. 


Le  pourcentage  de  l'appauvrissement  par  destructions  directes. 

Il  reste  à  ajouter  au  pourcentage  de  notre  appauvris- 
sement celui  de  nos  pertes  matérielles  de  guerre  ;  pertes 
directes  par  destructions  dans  la  zone  des  armées,  par 
réquisition  d'une  foule  de  matières  et  d'objets  stérile- 
ment consommés  sur  le  front,  par  épuisement  des  stocks, 
par  usure  de  l'outillage,  etc.,  pertes  indirectes  par  non- 
production,  pendant  la  guerre,  d'une  foule  d'articles 
utiles,  par  non-entretien  et  non-renouvellement  de  nombre 
de  biens  capitaux. 

C'est  à  ces  pertes-là  que  s'applique  l'observation 
précédemment  rapportée,  à  savoir  qu'il  est  difficile  d'en 
faire  la  somme,  parce  que  cette  somme  se  composerait 
d'unités  hétéroclites.  J'ai  indiqué,  dans  un  chapitre  anté- 
rieur, que  cette  difficulté  pourrait  être  tournée  en  éva- 
luant les  pertes,  non  pas  aux  prix  actuels,  mais  aux  prix 
d'avant-guerre,  et  en  rapportant  le  résultat  ainsi  obtenu 
à  la  fortune  française  totale  de  1914.  J'ai  dit  aussi  que, 
pour  l'instant,  ce  travail  minutieux  et  impliquant  plu- 
sieurs détours  ne  pouvait  être  arrêté  avec  une  exactitude 
rigoureuse,  quelques  «  trous  »  statistiques  demeurant. 
J'aurai  peut-être  l'occasion  de  le  proposer  prochainement. 

Mais  il  ne  faut  pas  pécher  par  excès  de  scrupules  ou 
timidité  d'esprit.  Nous  disposons  d'éléments  suffisants 
pour  admettre  une  approximation  valable.  Si  l'on  veut 
bien  récapituler  avec  moi  les  divers  postes  passifs  énumé- 
au  précédent  chapitre,  notamment  au  paragraphe  4 

'outillage  économique),  et  si  l'on  se  souvient  de  l'im- 
portance respective  communément  accordée  autrefois  aux 
irincipales  parties  de  la  fortune  nationale,  je  doute  fort 


s 
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que  l'on  ne  me  suive  pas  dans  cette  proposition  que, 
en  plus  de  la  réduction  par  diminution  des  forces  de  tra- 
vail, la  guerre  a  réduit  immédiatement,  directement,  en 
unités  concrètes  et  tangibles,  le  capital-nature  de  la 
France  de  10  à  15  pour  100. 


Un  désastre  :  la  France  appauvrie  d'un  tiers. 

Résumons.  Le  fait  brutal,  contre  lequel  illusions  et  dé- 
négations ne  peuvent  rien,  est  que  la  France  a  perdu  dans 
la  guerre  au  minimum  un  quart,  et  plus  probablement  un 
tiers  de  sa  richesse  réelle  acquise. 

Il  n'y  a  qu'un  mot  pour  caractériser  la  situation  : 
toutes  compensations  faites,  la  guerre,  bien  que  close  par 
une  indiscutable  victoire  militaire,  aura  été,  au  point  de  vue 
économique,  un  désastre. 


Le  mensonge  de  la  guerre  enrichissante. 

Plusieurs  diront  :  on  s'en  doutait.  Il  ne  suffit  pas  de  se 
douter  des  choses,  il  faut  en  avoir  la  vue  nette.  La  sin- 
cérité est,  en  matière  économique,  le  commencement  de 
la  sagesse.  Or,  un  mensonge  énorme  a  pesé  sur  toute 
notre  économie  de  guerre  :  le  mensonge  de  la  guerre 
enrichissante.  Il  a  fait  partie  de  la  doctrine  de  guerre 
officielle,  dont  on  a  vêtu  le  bon  sens  français  comme  d'un 
manteau  de  plomb.  Il  s'est  insinué  sous  des  formules 
diverses,  identiques  par  leur  commune  erreur  initiale.  On 
a  fait  miroiter  l'enrichissement  territorial  et  colonial  ;  on 
a  conclu  de  la  richesse  passée  de  l'Allemagne  à  notre 
enrichissement  à  ses  dépens  ;  on  a  prophétisé  une  période 
de  prospérité  inouïe  après  la  victoire  et  l'effondrement 
de  nos  concurrents  ;  on  s'est  nourri  du  mythe  de  l'Alle- 
magne qui  paiera  tout.  Même,  il  s'est  trouvé  un  ministre 
des  Finances  pour  avancer,  du  haut  de  la  tribune  du  Parle- 
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ment,  que  la  France  n'était  pas  sans  sortir  plus  riche  de 
la  lutte... 

Le  fait  à  consigner  est  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  une 
seule  voix  pour  prendre  date,  pour  montrer  le  terme  fatal 
de  l'engrenage  où  l'on  se  laissait  emporter,  et  cela  à  une 
époque  où  il  y  eût  eu  quelque  opportunité  et  quelque 
mérite  à  le  faire.  Par  leur  silence,  tous  ceux  qui  pouvaient 
savoir  et  prévoir,  qui  devaient  savoir  et  prévoir,  qui 
savaient,  se  sont  faits  les  complices  du  mensonge.  Résultat 
beaucoup  plus  de  la  lâcheté  morale  que  de  l'aveuglement, 
encore  que  les  têtes  les  plus  solides  aient  pu  se  laisser 
griser,  un  moment,  par  le  tumulte  des  milliards  en  tour- 
billon, par  la  magie  des  ressources  imprévues,  tirées  du 
néant  par  masses  inépuisables,  par  la  prospérité  factice 
née  du  dévergondage  monétaire  et  les  prestigieux  artifices 
du  papier-monnaie. 

Qu'on  ne  me  fasse  pas  dire  ce  que  je  ne  dis  pas.  La 
certitude  du  désastre  économique  final  ne  constituait 
absolument  pas  une  raison  suffisante  par  elle-même  pour 
capituler  devant  l'Allemagne,  mettre  bas  les  armes  ou 
conclure  une  paix  honteuse.  Oui,  elle  eût  été  de  nature 
à  modifier,  chez  les  dirigeants,  la  conception  qu'ils  se 
faisaient  des  intérêts  véritables  de  la  nation  ;  elle  eût 
contribué  à  dégager  tout  ce  qu'il  y  a  de  relatif  et  de  pré- 
caire dans  ces  abstractions  verbales  dont  nous  avons 
gavé  le  public  :  victoire,  triomphe  du  droit,  réparations, 
civilisation  ;  elle  eût  vidé  d'une  bonne  partie  de  son  con- 
tenu l'arsenal  idéologique  où  l'on  a  puisé  de  quoi  armer  le 
moral  de  la  nation  en  guerre. 

Mais  on  n'eût  pu  assimiler  pareille  affirmation  à  une 
entreprise  de  «  défaitisme  »  que  par  un  inadmissible  abus. 
La  vérité  est  que  ceux  qui  pressentaient  l'issue  écono- 
mique de  la  guerre  ont  eu  peur  de  rendre  leur  sentiment 
public,  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  confiance  au  pays.  Nos 
gouvernants  ont  tenu  pour  certain  que  l'esprit  public  était 
incapable  de  supporter  à  la  fois  le  fardeau  militaire  de 
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la  guerre  et  la  certitude  du  non-enrichissement  du  pays. 
On  a  délibérément  renvoyé  à  plus  tard  tous  les  problèmes 
économiques,  et  non  moins  délibérément  saoulé  l'opi- 
nion d'illusions  faciles,  dont  on  conservait  un  important 
jeu  de  rechanges.  Je  montrerai,  dans  une  étude  subsé- 
quente, comment  c'est  par  les  artifices  et  les  illusions 
que  l'on  a  financé  la  guerre.  Il  y  a  là  un  magnifique 
développement  de  politique  démagogique. 


Comme  quoi  l'on  a  mal  situé  la  fin  de  la  guerre. 

On  a  procédé  ainsi  parce  que  l'on  n'a  pas  vu  ou  voulu 
voir  la  fin  véritable  de  la  guerre,  parce  qu'on  Ta  mal 
située.  La  consigne  a  été  :  nous  faisons  la  guerre  ;  quand 
nous  aurons  battu  l'ennemi,  nous  verrons  à  réfléchir 
aux  conséquences.  Erreur  funeste  !  Le  point  de  mire  à 
conserver  sans  cesse  devant  les  yeux,  ce  n'était  pas 
exclusivement  la  capitulation  militaire  de  l'ennemi,  mais 
le  solde  redoutable  des  profits  et  pertes  de  la  guerre.  La 
guerre  ne  devait  être  conduite  et  poursuivie  qu'en  fonc- 
tion de  ses  résultats  économiques  probables.  Le  mot  vic- 
toire n'avait  de  sens  que  s'il  signifiait  en  même  temps 
restauration  rapide  de  la  force  économique  du  pays. 
Une  guerre  qui  finit  mal  économiquement  ne  peut  pas 
être,  au  vingtième  siècle,  une  guerre  victorieuse.  Et 
voilà  pourquoi,  si  grande,  si  émue,  si  passionnée  et 
reconnaissante  que  soit  notre  admiration  pour  les  poilus 
héroïques  et  leurs  chefs,  on  a  le  devoir  de  dire  que  ce 
ne  seront  finalement  ni  les  soldats,  ni  les  généraux  qui 
auront  vraiment  gagné  la  guerre,  mais  les  économistes 
et  les  financiers,  et  surtout  les  travailleurs  de  France..., 
à  moins  qu'ils  ne  la  perdent. 

Voilà  pourquoi  ceux-là  eussent  été  de  bons  serviteurs 
du  pays  qui  eussent  proclamé,  en  temps  utile,  l'âpre  vérité 
économique  :  à  savoir  qu'en  toute  hypothèse  la  guerre  se 
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terminerait  par  un  épuisement  du  pays  ;  qu'à  peine  ayant 
déposé  les  armes,  il  aurait  un  nouvel  effort  à  entreprendre, 
aussi  violent  et  aussi  discipliné  ;  que  son  devoir  serait 
d'agir  comme  s'il  n'avait  à  compter  que  sur  lui-même  ; 
qu'il  n'aurait  à  attendre  son  salut  ni  des  vaincus  ni  des 
Alliés  ;  que,  s' étant  sauvé  de  l'agression  prussienne,  il 
aurait  à  se  sauver  de  la  banqueroute,  de  l'anarchie  et 
de  l'affaiblissement  économique  ;  que  de  nouveaux  sacri- 
fices suivraient  les  sacrifices,  qu'un  travail  sans  précé- 
dent, plus  lourd,  plus  prolongé,  plus  obstiné  que  jamais, 
devrait  faire  place  aux  souffrances  de  la  tranchée  ;  qu'à 
cette  condition  seule  les  morts  ne  seraient  pas  morts  en 
vain... 


Le  temps  perdu  à  comprendre. 

Le  premier  devoir  des  dirigeants  eût  été  de  préparer  la 
nation  à  la  dure  vérité  économique  d'après-guerre.  On 
a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  en  retarder  l'apparition. 
Cette  vérité,  elle  nous  arrive,  lambeaux  par  lambeaux, 
non  pas  de  nos  chefs,  dont  ce  serait  le  rôle  de  la  dispenser, 
mais  des  faits.  Nous  perdons  des  années  précieuses,  déci- 
sives, à  enregistrer  la  leçon  des  faits,  qui  se  chargent 
de  détruire  une  à  une  nos  illusions,  de  nous  faire  prendre 
le  contact  brutal  avec  une  réalité  imprévue,  de  nous  infli- 
ger, considérablement  accrues  par  les  retards,  les  charges 
au-devant  desquelles  nous  eussions  dû  aller.  Que  nous 
soyons  obligés  d'employer  des  années  précieuses  entre 
toutes  à  nous  adapter  à  la  réalité  économique  d'après- 
guerre  ;  que  nous  en  soyons  à  la  subir  avec  révolte, 
au  lieu  de  la  saisir  dans  toutes  ses  difficultés  et  de  la 
dominer,  pour  l'avoir  prévue  et  nous  y  être  préparés  ; 
que  nous  tombions  d'étonnement  en  étonnement,  de 
scandale  en  scandale,  au  lieu  de  nous  élever  de  sacrifices 
en  sacrifices,  d'efforts  en  efforts,  est  la  condamnation 
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sans  appel  du  système  d'atermoiements,  d'essais  empi- 
riques, d'hésitations,  d'impulsivités,  de  demi-aveux,  de 
demi-mesures,  de  demi-vérités,  suivi  depuis  deux  ans, 
et  que  l'on  ose  ambitieusement  décorer  du  beau  nom  de 
politique... 


La  vie  continue  et  tout  s'arrange,  mais  bien  ou  mal. 

Ceux-là  qui  s'en  vont  geignant  sur  les  malheurs  des 
temps,  annonciateurs  de  plus  grands  maux  toujours  pos- 
sibles, pessimistes  par  système,  par  tempérament  ou 
par  insuffisance  de  réflexes  de  l'énergie,  auront  tou- 
jours tort.  La  vie  appartient  aux  optimistes,  et  la  vie 
continue.  Il  n'y  a  jamais  de  catastrophe  sociale  irré- 
parable. L'organisme  social  a  la  faculté  infinie  de  réa- 
daptation et  de  reconstitution  des  êtres  vivants.  Tout 
s'arrange. 

Tout  s'arrange,  oui,  mais  plus  ou  moins  bien,  plus  ou 
moins  vite,  plus  ou  moins  complètement,  au  travers  de 
plus  ou  moins  grandes  souffrances.  Nous  sommes  dans 
le  relatif,  et  nous  y  restons.  La  France  ne  mourra  pas  ; 
elle  en  a  vu  d'autres.  J'estime  qu'elle  est  infiniment 
plus  épuisée  après  sa  victoire  de  1918  qu'après  sa  défaite 
de  1870.  Il  faut  remonter  très  loin  dans  notre  histoire 
pour  retrouver  pareil  appauvrissement  à  la  suite  d'une 
période  de  guerres.  La  France  était,  toutes  proportions 
gardées,  moins  anémiée  après  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  après  la  guerre  de  Sept  ans,  et  pro- 
bablement aussi  après  les  guerres  de  la  fin  du  règne  du 
Grand  Roi,  qu'aujourd'hui.  Il  faut  évoquer,  ne  nous  en 
déplaise,  les  guerres  de  religion,  ou  la  guerre  de  Trente  ans 
en  Allemagne,  ou  les  sombres  heures  de  la  guerre  de 
Cent  ans,  ou  même  les  invasions  germaniques,  pour  re- 
trouver sommes  de  destructions  comparables. 
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Tout  est  possible,  rien  n'est  nécessaire. 

Mais  nous  spéculons  un  peu  trop  facilement  sur  la 
traditionnelle  puissance  de  relèvement  de  notre  pays.  Les 
situations  ne  sont  jamais  les  mêmes  et  les  événements 
ne  se  reproduisent  jamais  identiquement.  Pour  un  orga- 
nisme terrassé  par  un  violent  accident,  mais  de  constitu- 
tion assez  robuste  pour  éviter  la  mort,  c'est  une  manière 
d'arrangement  entre  la  vie  et  la  mort  qu'une  anémie  pro- 
longée. Trente  ans  de  médiocrité  économique  seraient 
également  une  manière  d'  «  arranger  »  nos  difficultés, 
qu'aucun  bon  citoyen  n'oserait  admettre.  La  France  tire 
de  sa  victoire  une  perte  nette  considérable  et  à  passer 
purement  et  simplement  au  compte  de  profits  et  pertes. 
Elle  en  tire  la  menace,  mais  non  la  promesse  absolue, 
d'une  banqueroute  prochaine,  d'une  crise  de  chômage 
inévitable,  d'un  abaissement  certain  du  niveau  de  l'exis- 
ence.  A  l'heure  actuelle,  tout  est  possible,  et  rien  n'est 
nécessaire.  Cela  dépendra  exclusivement  de  nous.  Il  n'y 
a  qu'une  éventualité  radicalement  exclue  :  celle  d'un 
fulgurant  essor  économique.  Il  serait  déjà  extrêmement 
brillant  et  satisfaisant  que  nous  pansions  tout  simplement 
os  plaies  dans  un  délai  raisonnable,  que  nous  retrou- 
ions sans  retards  excessifs  notre  simple  productivité 
avant-guerre. 


Une  crise  seconde  depuis  mai  1920   :  ses  menaces. 

Nous  n'en  prenons  pas  le  chemin.  Depuis  le  début  du 
mois  de  mai  1920,  une  crise  seconde  est  ouverte  dans  la 
grande  crise  économique  qui  dure  depuis  six  ans.  De  l'ar- 
mistice jusqu'à  cette  époque,  le  pays  s'est  librement  laissé 
aller  à  son  illusion  de  prospérité  facile.  Il  a  spéculé  fol- 
lement à  la  hausse  et  à  la  splendeur  économique.  Le 
gonflement   incessant   des   prix,    soutenu   et   encouragé 


I38  LE    BILAN    DE    LA    GUERRE 

par  un  laisser-aller  monétaire  nettement  inflationniste 
et  nullement  corrigé  par  une  politique  fiscale,  a  entretenu 
cet  état  d'esprit  primaire  qui  tend  à  conclure  de  l'univer- 
selle cherté  à  l'universelle  prospérité.  Il  a  fallu  la  brusque 
et  profonde  détente  des  changes  étrangers  au  printemps 
dernier,  la  dépréciation  qu'elle  a  entraînée  parmi  les  valeurs 
internationales,  pour  ébranler  l'échafaudage  d'artifices 
sur  lequel  nous  vivions.  La  Bourse  est  allée  de  mal  en  pis, 
les  valeurs  industrielles  baissant  dans  l'ensemble  de  40  o  /o. 
Sur  les  marchés  des  grandes  matières  premières  situées 
à  l'étranger,  une  baisse  s'est  également  produite.  Le  grand 
public,  abruti  par  une  presse  ignare,  et  inconscient 
des  obstacles  à  peu  près  insurmontables  à  une  baisse 
généralisée  des  produits  en  France  même  (sauf  banque- 
route monétaire  ou  krach),  est  passé  de  la  fièvre  de 
spéculation  à  l'abstention  passive.  Nous  réalisons  le 
paradoxe  d'une  crise  de  chômage  dans  une  période  de 
sous-production  et  d'abondance  monétaire  sans  pré- 
cédent. Commerçants  et  industriels,  pris  entre  mouve- 
ments de  prix  violents  et  contradictoires,  et  voyant  le 
crédit  se  dérober,  perdent  l'équilibre.  Entre  temps,  nous 
recevons  des  faits  avertissements  sur  avertissements  que 
nous  n'avons  à  compter  ni  sur  nos  alliés,  ni  sur  les  vain- 
cus, mais  sur  nous-mêmes. 

Pareille  situation  peut  amener  au  pire,  d'autant  que 
toute  notre  vie  économique  est  suspendue  à  l'armature 
de  nos  finances  publiques,  laquelle  est  si  tendue  et  manque 
à  ce  point  d'élasticité  qu'un  choc  relativement  faible 
pourrait  en  avoir  raison.  Fort  peu  de  gens  se  rendent 
compte  qu'à  l'heure  actuelle,  la  circulation  des  billets 
de  banque  se  tenant  tout  près  de  la  limite  maximum  de 
l'émission,  il  suffirait  qu'un  mouvement  d'opinion,  pre- 
nant prétexte  d'un  fait  défavorable,  se  produisît  parmi 
les  porteurs  et  souscripteurs  de  bons  de  la  Défense,  pour 
que  le  gouvernement  fût  obligé  de  recourir  à  des  moyens 
extrêmes.  Que  les  porteurs  de  bons  les  présentent  au  rem- 
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boursement  pendant  trois  semaines,  qu'on  cesse  de  sous- 
crire des  bons  pendant  un  mois,  et  la  Trésorerie  n'aurait 
d'autre  recours  que  d'émettre  une  nouvelle  tranche  de 
10  milliards  de  billets  de  banque.  On  voit  où  cela  peut 
mener... 

Distinguer  la  crise  économique  de  la  crise  financière. 

Mais  il  n'y  a  là  rien  de  fatal.  Le  pays  peut  vivre  pen- 
dant de  longues  années  avec  une  circulation  fiduciaire 
de  40  milliards,  des  prix  sextuples,  des  impôts  mul- 
tipliés non  seulement  par  quatre,  mais  par  cinq,  six  ou 
sept,  une  dette  flottante  permanente  de  50  milliards, 
une  dette  à  long  terme  de  200  milliards  et  des  changes 
très  dépréciés.  Puisqu'il  s'en  est  accommodé  jusqu'à 
présent,  cela  peut  durer,  sans  que  cela  ait  rien  à  voir  avec 
sa  richesse  réelle.  Il  faudrait  nous  accoutumer  à  cette 
idée  que  le  problème  financier  d'après-guerre,  tel  qu'il 
est  posé  par  la  politique  suivie  jusqu'à  nos  jours,  est 
parfaitement  distinct,  et  dans  une  certaine  mesure  indé- 
pendant du  problème  économique.  L'économie  nationale 
ne  se  relèvera  pas  si  les  difficultés  financières  ne  reçoivent 
pas  une  solution  acceptable,  mais  par  contre  les  diffi- 
cultés financières  peuvent  à  la  rigueur  se  résoudre  sans 
que  la  crise  économique  soit  résolue.  Nous  sommes  en 
passe  de  liquider  le  passif  financier  de  la  guerre  par  l'ar- 
tifice de  la  dépréciation  monétaire  et  de  la  dévalorisation 
des  milliards  ;  le  mécanisme  peut  casser  net  sur  un  obs- 
tacle minime,  comme  il  peut  rendre  encore  beaucoup, 
tant  qu'il  n'excédera  pas  la  crédulité  publique,  laquelle 
est  par  définition  infinie.  Il  peut  jouer  et  produire  les 
résultats  attendus,  même  dans  une  économie  anémiée. 

Le  problème  économique,  lui,  qui  est  le  problème 
fondamental,  le  seul  décisif,  parce  qu'étant  celui  de  notre 
plus  ou  moins  grande  richesse  réelle,  est  essentiellement 
un  problème  de  quantités  concrètes,  de  nombre  et  de 
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volume  de  biens  utiles.  Il  n'admet  aucun  subterfuge, 
parce  qu'on  ne  remplace  pas  les  réalités  par  des  appa- 
rences, et  que  nos  sens  de  consommateurs  sont  là  pour 
nous  donner  chaque  jour  la  mesure  de  notre  richesse  effec- 
tive, c'est-à-dire  de  la  plus  ou  moins  complète  satisfac- 
tion de  nos  besoins. 


La  dure  vérité  économique  du  moment. 

Nous  sommes  en  face  de  lui.  Nous  ne  pouvons  plus 
l'éluder.  La  situation  actuelle  porte  en  elle  les  germes 
du  pire,  qui  peuvent  avorter.  Si  nous  ne  changeons  pas 
nos  conceptions,  si  nous  n'appliquons  pas  les  méthodes 
adéquates,  le  mieux  que  nous  ayons  à  attendre  est  la 
perspective  d'une  médiocrité  économique  prolongée.  Chas- 
sons le  dogme  du  progrès  matériel  continu;  l'histoire 
économique  est  faite  de  larges  fluctuations,  et  si  nous 
ne  réagissons  pas,  nous  risquons  de  nous  engager  en  pleine 
période  de  dépression,  et  même  de  régression. 

Cette  étude  n'a  pas  encore  pour  but  de  dresser  un  plan 
complet  d'action  économique.  Cela  viendra.  Les  pro- 
grammes seront  tous  faux  et  inopérants  tant  que  leur 
point  de  départ  ne  sera  pas  d'une  solidité  à  toute  épreuve. 
C'est  cette  base  ferme  qu'il  importe  de  mettre  à  nu. 
Nous  piétinerons,  nous  reculerons,  nous  divaguerons 
tant  que  nous  n'aurons  pas  incrusté  dans  l'opinion 
la  vérité  du  moment   : 

i°  Nous  sommes  pauvres; 

2°  Nous  serons  pauvres  longtemps,  si... 


Le  rationnement  du  tiers. 

Enfonçons-nous  bien  cette  idée  dans  la  tête  :  il  n'y 
a  plus,  en  France,  que  les  deux  tiers  des  richesses  qu'il 
y  avait  autrefois.  Bon  gré,  mal  gré,  chaque  Français 
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(pas  tous  uniformément,  mais  en  moyenne),  ne  consom- 
mera plus  chaque  année  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'il 
consommait  en  19 13.  Par  la  force  des  choses,  nous  nous 
rationnerons,  nous  nous  rationnons  d'un  tiers.  Quand 
dix  chevaux  sont  au  râtelier,  et  qu'au  lieu  de  trois  bottes 
de  foin  on  ne  leur  en  donne  plus  que  deux,  ils  auront  beau 
piaffer,  ruer  et  se  mordre,  ils  ne  feront  pas  que  chacun 
ait  autant  à  manger  qu'auparavant.  Le  grand  jeu, 
actuellement,  dans  notre  pays,  est  d'éviter  la  charge 
de  la  portion  congrue.  Chacun  essaie  de  la  renvoyer  à 
l'autre,  chaque  classe  sociale  s'efforce  d'en  faire  retomber 
l'incidence  sur  une  autre.  On  s'accuse  mutuellement.  On 
crie  à  la  spéculation,  à  l'accaparement,  aux  manœuvres  ; 
on  maudit  les  négociateurs  du  traité,  on  blâme  les  Alliés, 
on  réclame  des  sanctions  contre  l'ennemi.  Et  sans  doute 
n'a-t-on  pas  tort.  Mais  criez...  Criez  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  reçu  la  salutaire  douche  de  la  réalité  ;  après  quoi  vous 
serez  moins  congestionnés  et  moins  fiévreux,  et  vous 
aurez  bien  meilleure  mine. 


Une  déchéance  économique  inconsciente. 

La  mémoire  humaine  est  si  courte,  et  nos  sens  s'adap- 
tent si  vite,  que  beaucoup  n'ont  même  plus  le  sentiment 
exact  de  leur  déchéance  économique.  La  majorité  d'entre 
nous,  si  elle  avait  été  jetée  brusquement,  en  un  jour,  de 
son  train  de  vie  d'autrefois  à  son  existence  actuelle,  eût 
réellement  souffert.  Mais  les  privations  sont  allées  gra- 
duellement, insensiblement,  une  à  une.  Nous  ne  nous 
apercevons  plus  que  nous  portons  des  pardessus  retournés, 
des  souliers  ressemelés  trois  fois,  des  cols  mous  et  des 
chapeaux  râpés.  Nous  oublions  que  nous  mangeons  deux 
plats  au  lieu  de  trois,  que  nous  buvons  un  verre  de  vin 
au  lieu  de  deux.  L'inconfort  des  trains,  leurs  retards 
réguliers,    l'obscurité   des   rues,    les   appartements   non 
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réparés,  les  domestiques  introuvables  et  dont  on  fait 
le  métier,  la  servilité  envers  les  fournisseurs-rois,  le  lait 
au  compte-gouttes  et  le  beurre  demi-rance,  la  viande  fri- 
gorifiée et  les  œufs  en  poudre,  les  automobiles  camelote, 
les  gants  qui  déteignent,  les  étoffes  truquées,  les  disputes 
pour  la  monnaie  et  l'immondice  des  petites  coupures, 
tout  cela,  qui  jadis  nous  eût  fait  huiler  comme  des  écor- 
chés,  nous  paraît  aujourd'hui  naturel  et  normal.  Il  y  a 
longtemps  qu'on  savait  que  la  richesse  ne  fait  pas  le 
bonheur  et  que  la  vraie  sagesse  est  sans  doute  dans  la 
limitation  des  besoins.  Nous  sommes  les  mêmes  hommes, 
qui  ne  souffrent  peut-être  pas  beaucoup  plus  au  total, 
mais  qui  n'en  font  pas  moins  figure  de  pauvres  hères, 
tout  disposés  à  s'illusionner  sur  l'importance  du  luxe 
tapageur,  et  relatif,  lui  aussi,  d'une  minorité. 


Notre  médiocrité  économique  peut  durer  longtemps. 

Enfonçons-nous  bien  cette  autre  idée  dans  la  tête  :  notre 
médiocrité  économique  peut  durer  longtemps.  Pour  nous 
en  convaincre,  prenez  un  à  un  les  divers  chapitres  du 
bilan  proposé,  et  recherchez,  pour  chacun  d'eux,  ce  qui 
pourrait  en  atténuer  le  passif.  Les  destructions  et  non- 
productions  imputables  à  la  guerre,  direz-vous,  seront 
réparées  dans  un  délai  relativement  court.  Court?  Je 
l'espère,  mais  je  n'en  sais  rien.  Un  bel  effort  a  été  fait 
pour  le  rétablissement  des  voies  ferrées,  des  routes,  des 
canaux,  pour  la  remise  en  état  des  mines,  pour  le  défri- 
chement des  terres  bouleversées.  Il  est  loin  d'être  achevé. 
Pour  la  reconstruction  des  usines  et  des  immeubles,  on 
n'avance  que  très  lentement.  Je  parierais  volontiers 
qu'elle  ne  sera  pas  achevée  dans  dix  ans.  Cette  entreprise, 
d'ailleurs,  fût-elle  très  rapidement  menée  à  bonne  fin, 
qu'il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'appauvrissement  du 
pays  en  fût  atténué  d'autant. 
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En  quoi  la  reconstitution  des  régions  envahies 

peut  ne  pas  atténuer  notre  passif  de  guerre. 

Le  terme  de  comparaison  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  c'est  la  richesse  en  nature  du  pays  à  la  veille  des 
hostilités.  Tout  le  travail  de  réparation  des  dommages 
de  guerre  est  par  suite  en  quelque  sorte  négatif.  Les  capi- 
taux, les  forces  de  travail,  les  matériaux  qui  y  sont 
employés   créent   bien   de   la   richesse  ;   ils   substituent 
une  richesse  nouvelle  à  une  richesse  détruite.  Mais  ils 
boucheni  un  trou  en  en  creusant  un  nouveau.  Tout  ce 
qui  s'emploie   à   réparer,    en   effet,  ne  s'emploie  plus  à 
produire  les  multiples  autres  richesses  qui  eussent  dû 
normalement    être   produites    dans   le    reste    du    pays. 
Mille  maisons  relevées  dans  les  régions  envahies,  c'est 
mille  maisons  qui  ne  seront  pas  construites  dans  le  reste 
du  pays,  et  qui  eussent  été  construites  dans  le  reste  du 
pays  si  l'activité  de  l'industrie  du  bâtiment  était  demeurée 
normale.  Notre  capital  immobilier  s'enrichira  des  recons- 
tructions dans  le  Nord  et  l'Est,  mais  il  s'appauvrira  de 
toutes  les  constructions  nouvelles  qu'on  n'entreprendra 
pas  dans  le  pays,  main-d'œuvre  et  matériaux  étant  acca- 
parés ailleurs.   La  propriété  bâtie  vieillira,   s'usera,  ne 
sera  pas  remplacée  et  ne  suivra  plus  la  courbe  de  pro- 
gression   normale  ;    il   n'y    aura    aucun    gain    net.   Les 
équipements  industriels  destinés  à  remplacer  les  appareil- 
lages détruits  représenteront  autant  d'éléments  d'outil- 
lage qui  eussent  dû  normalement  revenir   à  l'industrie 
du  reste   du   pays.  Le   raisonnement    s'applique  rigou- 
reusement à  tous   les  produits   quelconques   destinés  à 
la  restauratiou  des  départements  dévastés.  Et  il  suffit 
à  montrer  tout   ce  qu'a  de  creux  l'affirmation  de  ces 
économistes  d'occasion,  présentant  l'œuvre   de  recons- 
truction comme  un  gage  de  prospérité  pour  l'industrie 
nationale. 
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Notre  appauvrissement  court  donc  de  ce  chef,  on  le  voit, 
un  grave  risque  de  durée.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait,  ou  bien  que  la  reconstruction  fût  intégralement 
assurée  par  une  main-d'œuvre,  des  capitaux  et  des  ma- 
tériaux étrangers,  ce  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  le 
cas;  ou  bien  que  la  production  française  accomplît  un 
effort  tel  qu'elle  pût  assurer  concurremment  le  volume 
de  production  annuelle  et  courante  qu'elle  assurait 
avant  la  guerre,  et  la  restauration  des  provinces  sac- 
cagées. 


Un  devoir  :  le  travail  supplémentaire; 

la  journée  de  onze  heures. 

Ceci  nous  mène  tout  droit  à  la  conclusion  unique  de  cette 
étude.  Pour  que  nous  ne  soyons  pas  plus  pauvres  qu'avant 
la  victoire,  il  faut  que  chacun  de  nous  produise  autant 
qu'il  y  a  six  ans,  et  que  non  seulement  il  produise  autant, 
mais  qu'il  produise  en  plus  une  fraction  supplémentaire 
telle  que  tout  le  passif  de  la  guerre  soit  récupéré  en  un 
nombre  raisonnable  d'années.  Seul  un  travail  supplémen- 
taire fera  que  nos  pertes  directes  de  guerre  ne  soient  pas 
définitives.  Seul  un  travail  supplémentaire  atténuera 
nos  pertes  de  guerre  indirectes,  qu'on  a  montré  provenir 
indiscutablement  d'une  insuffisance  de  forces  de  travail. 
C'est  en  travaillant  plus  que  jamais  que  nous  ferons  l'ou- 
vrage de  ceux  qui  sont  morts  pour  nous,  que  nous  nour- 
rirons les  victimes  de  la  guerre,  et  que  le  pays  ne  perdra 
rien  de  sa  vitalité  économique  réelle.  C'est  en  travaillant 
à  plein  collier  que  nous  nourrirons  les  enfants,  plus  nom- 
breux que  jamais,  que  notre  devoir  sera  d'avoir  pour  que 
la  France  reste  ce  qu'elle  était.  Travailler,  non  pas  huit 
heures  comme  aujourd'hui,  non  pas  neuf  ou  dix,  comme 
autrefois,  mais  onze  ou  douze... 


LA    MESURE    ET   LES    LEÇONS    D'UN    DÉSASTRE      145 


Nécessité  d'un  gouvernement  impopulaire  et  dictatorial. 

Le  gouvernement  qui  servira  vraiment  les  intérêts 
du  pays  sera  celui  qui  consentira  à  être  impopulaire, 
et  n'hésitera  pas  à  être  dictatorial  et  draconien.  Travail 
acharné,  par  tous  (non  pas  travail  obligatoire,  qui  ne 
vaut  rien),  tel  sera  l'article  essentiel  de  son  programme. 

Je  sais  fort  bien  que  le  travail  ne  s'ordonne  pas. 
L'activité  renaîtra  lorsque  nos  finances  publiques  seront 
assainies,  lorsque  le  crédit  public  sera  hors  de  cause,  le 
budget  équilibré,  les  impôts  fixés,  la  circulation  monétaire 
décongestionnée.  Les  affaires  ne  s'étendront  que  lorsque 
le  crédit  privé  aura  retrouvé  son  assiette,  lorsque  le  loyer 
de  l'argent  sera  moins  cher,  lorsque  les  prix  auront  repris 
de  la  stabilité,  que  l'offre  et  la  demande  joueront  libre- 
ment, que  l'esprit  de  spéculation  se  sera  apaisé,  que  les 
oscillations  des  changes  seront  enfermées  dans  des  limites 
assez  étroites.  Je  sais  aussi  que  l'on  ne  pourra  demander 
un  surcroît  d'efforts  au  prolétariat  que  si  les  bénéfices 
scandaleux  ne  sont  plus  tacitement  encouragés,  si  le  coût 
de  la  vie  ne  décourage  plus  les  meilleures  volontés,  si  les 
iniquités  sociales  de  la  guerre  ne  reçoivent  pas  une 
imprudente  consécration... 

Je  sais  tout  cela,  mais  je  sais  aussi  qu'aucune  mesure 
réellement  efficace  ne  sera  prise  dans  ces  divers  ordres 
d'idées  si  elle  n'est  inspirée  par  la  claire  vue  de  la  triste 
réalité  économique  d'après-guerre.  Cette  réalité  porte  en 
elle  tout  un  programme  de  rénovation  économique,  auquel 
nous  tournons  le  dos.  Ce  programme,  je  ne  le  développe 
pas  ici,  parce  que  la  tâche  première  est  de  nous  découvrir 
la  réalité  à  nous-mêmes,  de  nous  y  replonger,  d'arracher 
de  notre  esprit  les  illusions  parasites  et  épuisantes. 

Il  est  faux,  mensonger  et  imprudent  de  dire  que  de 
ramener  la  victoire  à  ses  justes  proportions  économiques 
nous  condamne  à  capituler  sur  le  terrain  des  réparations 
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à  exiger  de  l'ennemi.  Celles-ci  ne  dépasseront  jamais,  quoi 
que  nous  fassions,  la  limite  des  possibilités  effectives. 
Ne  nous  mettons  pas  dans  le  cas  ridicule  du  plaideur 
qui  demande  1  000  pour  obtenir  200.  Il  n'y  aura  pas  de 
pire  sabotage  de  notre  victoire  que  l'affirmation,  devant 
le  monde  entier,  d'une  intransigeance  aveugle,  à  laquelle 
nous  serions  obligés  de  renoncer,  étape  par  étape.  Nous 
ne  resterons  forts,  aux  yeux  du  monde,  que  si  nous 
demeurons  dans  la  vérité  économique. 

Le  devoir  demeure  de  tirer  de  l'Allemagne  le  maxi- 
mum de  ce  qui  peut  en  être  pratiquement  tiré.  Mais  le 
devoir  est  aussi  de  mesurer  la  distance  qui  sépare  ce 
maximum  des  folies  démagogiques  que  nous  avons 
accueillies.  Surtout,  le  devoir  est  de  ne  pas  suspendre 
toute  notre  vie  économique  et  financière  à  une  condition 
qui  ne  se  réalisera  pas  avant  longtemps,  et  qui  peut  ne 
pas  se  réaliser  intégralement.  Agissons  comme  si  nous 
devions  nous  suffire  à  nous-mêmes,  sans  rien  négliger 
de  la  poursuite  de  nos  droits. 

La  guerre  n'est  pas  gagnée  : 

la  vraie  victoire  sera  d'ordre  moral. 

La  victoire  n'est  pas  encore;  elle  deviendra,  dans  la 
mesure  où  nous  aurons  perdu  notre  état  d'esprit  de  rentiers 
de  la  guerre. 

C'est  la  seule  vérité  bonne  à  dire,  déplaisante,  dure, 
mais  virile  et  honnête.  Nous  ne  serons  victorieux  que  quand 
nous  aurons  vaincu  le  désastre  de  la  guerre.  C'est  affaire 
de  volonté  et  de  consentement  au  sacrifice  :  c'est  un  pro- 
blème PRESQUE  EXCLUSIVEMENT  MORAL. 

Le  travail  est  volonté.  Vouloir  :  et,  tout  d'abord, 
voir. 


CHAPITRE   VI 

LE    JUGEMENT    ÉCONOMIQUE    DE    LA    GUERRE 

Stérilité  et  horreurs  de  la  guerre  ne  peuvent  rien  contre  elle. 

Notre  victoire  n'est  pas  payante.  Là-dessus,  certains 
pacifistes  de  faire  grand  bruit  sur  la  stérilité  de  la  guerre. 
Il  semble  démontré  que,  dans  notre  société  moderne,  où 
la  conquête  pure  et  simple  ne  peut  plus  s'exercer,  vain- 
queurs et  vaincus  soient  condamnés  à  ne  jamais  retirer 
aucun  profit  du  recours  à  la  force.  En  mettant  les  choses 
au  mieux,  souffrances,  privations,  atrocités  de  la  guerre 
ne  recevront  jamais  qu'une  infime  compensation.  Ce 
n'est  pas  une  nouveauté  ;  en  dépit  de  quelques  para- 
doxaux et  de  quelques  mystiques,  l'épreuve  de  1914- 
1919  ne  fait  que  confirmer  mainte  expérience  ancienne. 
Et  certes,  il  ne  sera  pas  mauvais  d'ancrer  profondément 
cette  vérité  dans  l'esprit  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments. 

Mais  ce  n'est  pas  cette  conclusion,  somme  toute  banale, 
qu'il  me  paraît  intéressant  de  dégager,  pour  la  raison 
que  je  demeure  très  sceptique  sur  son  efficacité  pratique. 
On  aura  beau  accumuler  les  descriptions  les  plus  réalistes 
et  les  plus  horrifiques  de  la  guerre,  prophétiser  une  aggra- 
vation inouïe  de  la  puissance  meurtrière  et  destructrice 
des  armements  pour  la  prochaine  mêlée  de  peuples,  crier 
sur  les  toits  que  les  pertes  de  la  guerre  seront  toujours 
supérieures  à  ses  profits,  je  ne  suis  pas  sûr  du  tout  que 
cela  soit  de  nature  à  empêcher  un  conflit  armé  à  l'avenir. 
La  guerre  ne  sera  jamais  assez  douloureuse  pour  dégoûter 
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de  la  guerre.  A  la  veille  du  31  juillet  1914,  le  monde  entier 
avait  une  idée  plutôt  exagérée  de  la  capacité  de  destruc- 
tion des  armées,  à  tel  point  qu'on  croyait  pratiquement 
impossible  qu'une  guerre  durât  plus  de  quelques  semaines. 
Elle  a  duré  quatre  ans  ;  les  peuples  en  ont  pris  leur  parti, 
et  ils  se  relèveront... 

La  crainte  du  mal  ne  serait  qu'un  gage  bien  précaire 
de  la  sagesse  internationale.  Je  doute  qu'elle  soit  de  nature 
à  contre-balancer  deux  forces  effrayantes  qui,  régulière- 
ment, ont  eu  raison  d'elle  :  l'oubli,  puissant  et  rapide,  qui 
détruit  inlassablement  les  meilleurs  héritages  du  passé,  et 
les  profonds  instincts  de  carnassiers  de  l'espèce  humaine. 
La  hantise,  le  prestige,  la  séduction,  la  passion  de  la  force 
sont  au  fond  de  nous.  Quand  cet  instinct  s'est  satisfait, 
ou  quand  il  a  été  durement  rabroué  par  la  réaction  des 
forces  extérieures  auxquelles  il  s'oppose,  il  se  replie 
au  fond  de  nous  et  se  terre  un  moment  ;  mais  ce  n'est 
que  pour  se  refaire  et  pour  reparaître  plus  tard  à  la  sur- 
face des  mœurs  et  des  opinions,  avec  une  inquiétante 
périodicité.  J'attends  d'avoir  la  preuve  que  les  progrès 
matériels  de  l'humanité  s'accompagnent  d'un  progrès 
moral,  que  les  hommes  sont  moins  préoccupés  de  s'ex- 
ploiter mutuellement,  de  vivre  aux  dépens  d'autrui, 
par  la  force  ou  par  la  ruse,  qu'ils  savent  se  mortifier 
dans  l'intérêt  d'autrui  et  qu'ils  pratiquent  vraiment  le 
self-controll.  La  Société  des  Nations,  au  surplus,  parvien- 
drait-elle à  arbitrer  tous  les  litiges  entre  peuples,  que  la 
guerre  conserverait  le  champ  immense  des  luttes  entre 
classes  sociales,  entre  groupes  d'intérêts  économiques... 

Le  point  de  vue  du  politique  : 

servir  les  intérêts  nationaux  au  moindre  prix. 

Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  du  moraliste  que  la  guerre 
est  utile  à  mettre  en  jugement,  mais  au  point  de  vue  du 
politique.  J'entends  par  politique,  l'art  de  servir  les  inté- 


m< 

S 


LE  JUGEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  GUERRE   149 

rets  d'une  collectivité  au  moindre  prix,  ou,  si  l'on  veut, 
l'art  du  moindre  mal.  La  vraie  politique  a  pour  but  d'éco- 
nomiser, au  sens  bourgeois  et  domestique  du  terme  : 
gérer  avec  les  moindres  frais,  se  tirer  des  mauvais  pas 
avec  les  moindres  pertes.  L'homme  d'État  digne  de  ce 
nom  doit  être  sans  passions,  ou  plutôt  sans  autre  passion 
que  celle  du  bien  public  ;  c'est  un  rationnel,  qui  n'accueille 
conceptions,  projets,  entreprises,  moyens,  que  dans  la 
mesure  où  ils  doivent  être  finalement  utiles  au  pays,  en 
globant  dans  cette  notion  d'utile  les  «  utilités  spiri- 
uelles  »,  dont  l'action  est  souvent  si  puissante  et  si 
décisive  sur  les  intérêts  matériels. 


Qu'est-ce  qu'être  victorieux? 

La  prudence  élémentaire,  en  matière  politique,  c'est, 
en  toutes  choses,  de  considérer  la  fin.  Notre  politique  de 
guerre  ne  pouvait  être  inspirée  que  par  un  seul  critérium  : 
sa  fin.  Cette  fin,  dira-t-on,  ne  pouvait  être  que  la  victoire. 
Je  suis  d'accord.  Mais  j'ai  déjà  montré  que  le  mot  vic- 
toire n'a  aucune  espèce  de  sens,  si  on  le  sépare  des  données 
économiques.  Être  réellement  victorieux,  ce  n'est  pas 
nécessairement  terrasser  son  ennemi,  lui  arracher  les 
armes  des  mains,  et  le  parquer  dans  son  enclos  :  c'est, 
étant  impliqué  dans  un  conflit  armé,  en  sortir  de  telle  sorte 
que  les  intérêts  dont  on  a  la  garde  soient  aussi  peu 
éprouvés  que  possible.  La  victoire  purement  militaire 
peut  être  d'un  appoint  appréciable  dans  l'économie  natio- 
nale, par  les  répercussions  qu'elle  peut  avoir  sur  le 
moral  économique  du  pays.  Mais  si  elle  se  double  d'un 
désastre  économique,  non  compensé  par  le  bénéfice 
moral  de  la  victoire,  elle  équivaut,  en  réalité,  à  une  défaite. 

Nous  avons  remporté  une  éclatante  victoire  militaire. 
Mais  il  n'est  plus  permis,  aujourd'hui,  de  la  séparer  de 
ses  suites  économiques.  Victoire  militaire  et  suites  éco- 
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nomiques  ne  font  plus  qu'un  tout  :  c'est  ce  tout  qu'il 
importe  de  juger.  C'est  de  ce  tout  qu'il  importe  de  savoir 
s'il  mérite  vraiment  le  nom  de  victoire,  ou,  plus  exacte- 
ment, s'il  représente  la  solution  la  plus  avantageuse 
parmi  les  solutions  possibles  au  conflit  où  nous  avons 
été   entraînés. 

C'est  s'installer  délibérément  dans  le  faux  que  d'ex- 
pliquer que  l'Allemagne  sort  de  la  guerre  plus  faible  poli- 
tiquement et  économiquement  que  nous  et  que  par  suite, 
étant  les  moins  affaiblis,  nous  sommes  d'authentiques 
vainqueurs.  Il  y  a  des  réserves  à  faire  sur  l'épuisement 
économique  relatif  des  deux  pays.  Fussions-nous  cer- 
tainement moins  affaiblis  que  l'Allemagne,  que  cela  ne 
prouverait  rien  au  point  de  vue  de  la  valeur  de  la  conclu- 
sion politique  de  la  guerre,  et  cela  pour  deux  raisons. 


L'association  forcée  avec  le  vaincu. 

La  première,  c'est  qu'à  peine  ayant  engagé  l'ennemi 
sur  la  voie  de  la  ruine,  nous  n'avons  rien  de  plus  empressé 
à  faire  que  de  l'en  retirer.  L'enseignement  le  plus  certain 
des  deux  premières  années  d'après-guerre,  c'est  que  la 
destinée  financière  de  la  France  est  liée  à  celle  de  l'Alle- 
magne. De  tous  côtés,  l'on  commence  à  se  rendre  compte 
que  notre  intérêt  le  plus  immédiat  est  de  restaurer  le 
vaincu  dans  une  activité  économique  convenable.  L'équi- 
libre et  l'avenir  de  nos  finances  publiques  reposent  en 
effet  exclusivement,  à  l'heure  actuelle,  sur  le  postulat 
des  indemnités  allemandes.  Le  fait  patent  est  que  les  vain- 
queurs sont  non  seulement  solidaires,  mais  dépendants 
des  vaincus.  Il  ne  sert  à  rien  de  dissimuler  que  l'Allemagne 
nous  <<  tient  »,  dans  une  certaine  mesure,  financièrement. 
Les  nationalistes  allemands  n'ont  pas  tort  de  dire  que  la 
banqueroute  sera  le  moyen  de  défense  suprême,  et  peut- 
être  décisif,  du  Reich.  Et  nous  assistons  à  ce  spectacle 
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singulier  d'un  vainqueur  contraint,  par  sa  victoire  même, 
à  admettre  des  délais  de  paiement  sans  cesse  prolongés,  à 
consentir  des  avances  aux  vaincus,  pouvant  aller  jusqu'à 
200  millions  de  francs  par  mois,  à  hâter  le  relèvement  éco- 
nomique de  l'ennemi  !  Mais  alors,  qu'est-ce  qu'une  vic- 
toire, qui  consiste  à  faire  machine  en  arrière,  à  replacer 
l'ennemi  dans  la  situation  économique  qui  aurait  été 
la  sienne  si  l'on  n'avait  pas  poursuivi  intégralement  la 
victoire? 


Avons-nous  choisi  la  solution  la  plus  économique? 

La  seconde  raison,  c'est  que  ce  n'est  pas  par  rapport 
à  l'ennemi  que  nous  devons  apprécier  la  victoire,  mais 
par  rapport  à  nous-mêmes.  Je  m'explique.  C'est  une  bien 
piètre  fiche  de  consolation  que  de  pouvoir  nous  féliciter 
de  ce  que  l'ennemi  sera  finalement  plus  affaibli  par  la 
guerre  que  nous-mêmes,  puisque,  de  cette  ruine  étran- 
gère, nous  sommes  certains  de  pâtir  nous-mêmes  et  par 
là  tenus  de  la  conjurer.  Le  véritable  problème  est  celui- 
ci  :  parmi  les  mille  solutions  concevables  à  l'immense 
conflit,  celle  que  nous  avons  choisie  se  révèle-t-elle,  en 
définitive,  comme  la  plus  positive,  la  moins  ruineuse,  la 
plus  économique?  Si,  par  malheur,  il  en  était  que  nous 
eussions  négligées  ou  méconnues,  notre  victoire  apparaî- 
trait comme  une  médiocre  affaire,  conduite  par  de  mé- 
diocres businessmen. 

Ce  problème,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  le  résoudre. 
C'est  toute  l'histoire  de  la  guerre  qu'il  évoque,  avec  l'in- 
finité de  ses  occasions  diplomatiques.  Les  historiens  auront 
à  déterminer  s'il  ne  s'est  pas  rencontré  un  moment  précis, 
au  cours  des  événements,  où  la  nécessité  de  la  victoire 
militaire  et  la  fatalité  du  désastre  économique  ne  se  sont 
pas  mis  en  balance,  et  où  cette  balance  a  été  rompue  en 
faveur  du  désastre  économique.  Ils  auront  à  déterminer  si, 
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à  partir  d'une  certaine  date,  notre  politique,  plus  pas- 
sionnée que  rationnelle,  n'a  pas  été  une  politique  de  qui 
perd  gagne. 


La  question  se  pose,  parce  que  la  guerre  a  été  menée 

sans  considération  pour  sa  fin  économique. 

La  réponse,  je  ne  la  préjuge  en  aucune  façon.  Mais 
je  conteste  que  la  question  soit  injustifiée,  inopportune, 
ou  résolue  a  priori.  A  qui  dresse  un  impartial  bilan 
économique  de  la  guerre,  elle  se  pose  avec  une  angoissante 
insistance,  pour  la  raison  majeure  que  l'opinion  publique 
et  la  doctrine  des  dirigeants  n'ont  été  qu'un  tissu  d'er- 
reurs et  d'illusions  économiques.  Si  l'on  était  certain 
que  nos  politiques,  dont  le  génie  eût  été  de  prévoir, 
eussent  possédé  la  certitude,  dès  l'origine,  que  chaque 
année  de  guerre  appauvrissait  la  France,  toutes  reprises 
sur  l'ennemi  effectuées,  d'un  dixième  de  sa  richesse  réelle  ; 
qu'au  terme  de  la  victoire,  la  patrie  se  trouverait  amputée 
à  tout  le  moins  d'un  quart  et  plus  probablement  d'un  tiers 
de  son  patrimoine  productif;  que  si  nous  avions  pu, 
à  la  veille  des  hostilités,  écarter  la  catastrophe  en  versant 
à  quelque  assurance  supra- terrestre  la  valeur  totale  de 
notre  empire  colonial  ou  70  milliards  de  francs  (valeur 
1914),  nous  aurions  encore  fait  une  bonne  affaire  ;  que 
chaque  mois  de  guerre  éloignait  et  réduisait  d'autant 
nos  chances  de  reprises  sur  l'ennemi  ;  que,  malgré  la  vic- 
toire, nous  subirions,  directement  ou  indirectement,  les 
atteintes  de  la  plus  pernicieuse  des  maladies  économiques, 
le  bolchevisme;  que  la  victoire  ne  mettrait  l'agresseur 
hors  de  cause,  ni  politiquement  ni  économiquement, 
mais  qu'elle  nous  mettrait  dans  l'état  d'association 
forcée  avec  lui,  —  la  question  ne  se  poserait  pas.  Mais  elle 
se  pose,  parce  que  tout  concourt  à  prouver  que  les  maîtres 
de  nos  destinées  n'ont  eu  aucune  de  ces  intuitions. 
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La  médiocrité  économique  de  la  victoire  est-elle  rachetée 

par  le  triomphe  du  droit? 

C'est  un  idéaliste,  un  spiritualiste  impénitent  qui  écrit 
ces  lignes.  Il  applaudira  sans  réserves  lorsqu'on  rappellera 
que  la  guerre  ne  doit  pas  s'apprécier  au  seul  point  de 
vue  des  pertes  et  des  gains  matériels,  mais  à  celui  du 
droit  et  de  la  pacification  du  monde.  Mais  au  moins 
nos  prodigalités  économiques  sont-elles  rachetées  par 
le  règne  du  droit  dans  le  monde,  par  des  promesses  de 
stabilité  politique  internationale,  de  paix  définitive? 
Ici,  ce  n'est  pas  moi,  c'est  la  clameur  quotidienne  de  la 
presse  qu'il  faut  prendre  à  témoin.  Nous  nous  sommes 
inclinés  devant  le  déni  de  justice  de  la  non-propor- 
tionnalité des  charges  de  la  guerre  entre  Alliés.  Le  droit 
est  piétiné,  sous  les  yeux  du  monde  impuissant,  en  Ar- 
ménie, aux  confins  de  la  Pologne,  dans  tout  l'ancien 
empire  russe.  Nous  nous  inclinons  devant  la  raison 
d'État  en  Irlande,  en  Egypte,  aux  Indes.  Nous  faisons 
appel  à  la  raison  d'État,  contre  le  droit  que  nous  avons  pro- 
clamé, dans  les  rapports  futurs  de  l'Autriche  et  de  l'Al- 
lemagne. C'est  par  des  entorses  au  principe  des  nationa- 
lités qu'à  Rapallo,  Italie  et  Yougo-Slavie  établissent 
un  compromis  entre  le  droit  et  les  intérêts.  Les  meilleurs 
esprits  réclament  déjà  la  révision  du  traité  de  Sèvres. 
D'autres  affirment  impossible  et  injuste  le  sort  fait  à  la 
Hongrie.  L'anarchie  russe,  cet  autre  produit  de  la  guerre, 
reste  fixée  comme  un  chancre  aux  flancs  de  toutes  les 
nations  civilisées.  Alors  que  toute  l'évolution  de  la  science 
appliquée  et  de  l'économie  politique  proclame  que  le 
progrès  est  dans  la  voie  de  l'intégration  des  forces  créa- 
trices dans  de  très  grandes  entreprises,  nous  avons 
suscité  une  foule  d'économies  nationales  minuscules, 
vagissantes,  débiles,  incertaines,  aussi  peu  propices  que 
possible,  avec  leurs  séparations  douanières,  administra- 
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tives,  monétaires,  à  un  essor  généralisé.  Les  événements  po- 
litiques les  plus  inattendus  se  succèdent  aux  États-Unis, 
en  Grèce,  en  Autriche.  Dix  États  sont  dans  une  situa- 
tion financière  équivalente  à  la  banqueroute.  Dix  peu- 
ples souffrent  de  la  faim.  Les  haines  de  races  se  montrent 
plus  avivées  que  jamais,  et  le  problème  des  minorités 
ethniques  demeure  comme  une  menace  permanente  contre 
la  paix. 

L'Allemagne  ne  s'avoue  ni  coupable,  ni  vaincue,  ni 
débitrice.  Elle  ne  manquera  aucune  occasion  de  revanche 
ou  d'hostilité  sourde.  Entre  elle  et  nous,  tant  que  durera 
la  période  des  réparations,  ce  ne  sera  plus  la  guerre, 
mais  ce  ne  sera  pas  la  paix.  Elle  n'a  perdu  ni  tout  espoir, 
ni  toute  réserve  de  force.  Elle  fait  fond  sur  l'incapacité 
politique  de  la  Pologne,  sur  le  chaos  russe,  la  volonté 
de  ralliement  des  Allemands'  d'Autriche,  sa  résistance 
passive,  notre  lassitude,  son  travail,  sa  détresse  finan- 
cière. Les  responsables  de  la  guerre  sont  indemnes. 
La  guerre  continue,  en  Cilicie,  en  Arménie,  en  Perse, 
en  Pologne,  civile  en  Crimée,  en  Ukraine,  en  Irlande. 
La  Société  des  Nations  n'est  accueillie  que  par  des  ironies. 
Les  armements  persistent.  Les  techniciens  réclament  un 
matériel  nouveau  pour  l'armée  de  terre.  Nous  comman- 
dons cent  sous-marins  ;  les  États-Unis  et  le  Japon  cons- 
truisent des  superdreadnoughts  d'un  milliard  pièce... 


Les  injures  au  droit,  dans  le  monde,  sont-elles  rachetées 

par  la  justice  sociale,  chez  nous? 

Alors? 

Alors,  si  nos  immenses  sacrifices  pour  la  guerre  du  Droit 
et  de  la  Justice,  si  notre  admirable  prodigalité  d'héroïsme 
militaire  et  de  sang  avaient  au  moins  été  le  signal,  chez 
nous-mêmes,  pendant  la  lutte,  d'une  explosion  de  justice 
sociale  ;  si  les  «  moyens  »  de  la  grande  tragédie  avaient 
été  à  la  hauteur  de  son  idéologie  ;  si  la  «  guerre  à  la  guerre  » 
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avait  été  sur  la  terre  de  France  l'arrêt  des  exploitations 
mutuelles,  des  expropriations  déguisées,  de  l'écrasement 
des  faibles,  de  la  course  aux  profits,  de  la  corruption, 
de  l'insincérité  financière,  de  la  démagogie  économique... 
Mais,  cela,  c'est  une  autre  histoire. 


CONCLUSION 
Conclusion? 
Je  l'emprunte  à  Rudyard  Kipling     : 

«  Si  tu  peux  garder  ta  tête  quand  tous  autour  de 
toi  auront  perdu  la  leur,  et  diront  que  c'est  par  ta 
faute  ; 

«  Si  tu  peux  compter  sur  toi  quand  tous  en  doutent, 
et  trouver  des  excuses  même  à  ce  doute  ; 

«  Si  tu  peux  attendre  sans  être  fatigué  d'attendre  ; 

«  Si,  vivant  parmi  le  mensonge,  tu  ne  sais  pas  mentir, 
ou,  étant  haï,  si  tu  ne  cèdes  pas  à  la  haine  ; 

«  Si,  pourtant,  tu  ne  parais  ni  trop  bon,  ni  trop 
sage; 

«  Si  tu  peux  rêver  sans  être  asservi  par  ton  rêve  ; 

«  Si,  rencontrant  le  triomphe  et  le  désastre,  tu  traites 
ces  deux  mêmes  imposteurs  de  la  même  façon  ; 

«  Si  tu  peux  supporter  que  la  vérité  que  tu  as  publiée 
soit  camouflée  par  des  laquais  en  un  piège  à  fous  ; 

«  Si  tu  peux  regarder  se  briser  les  choses  auxquelles 
tu  as  donné  ta  vie,  et,  te  baissant,  si  tu  les  reconstruis 
avec  des  instruments  usés  ; 

«  Si,  ayant  tout  perdu,  tu  recommences  tout  par  le 
commencement,  sans  souffler  mot  de  ta  perte  ; 

«  Si  tu  peux  forcer  ton  cœur,  tes  nerfs,  tes  muscles 
à  te  servir,  longtemps  après  qu'ils  seront  usés,  et  ainsi 
tenir  bon,  quand  tu  n'auras  plus  en  toi  que  la  volonté 
qui  dit  au  reste  :  tiens  bon  ! 

«  Si  tu  peux  parler  aux  foules  et  garder  ta  vertu,  causer 
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avec  les  maîtres  du  monde  et  garder  le  sens  commun; 

«  Si  tu  sais  employer  les  soixante  secondes  de  la  minute 
inexorable, 

«  Alors  la  terre  est  à  toi,  avec  tout  ce  qu'elle  renferme, 
et,  ce  qui  vaut  mieux,  tu  seras  un  homme,  mon  fils.  » 


FIN 
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